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Contexte

Le rapport sur le développement dans 
le monde (Banque mondiale, 2008) 
souligne l’importance de la croissance 
dans l’agriculture pour la croissance 
économique et la réduction de 
la pauvreté. Selon le rapport, la 
croissance du PIB liée à l’agriculture 
augmente les revenus des pauvres 2 
à 4 fois plus que la croissance du PIB 
non liée à l’agriculture. L’agriculture 
durable joue un rôle central dans la 
lutte contre l’insécurité alimentaire, 
en particulier dans les zones rurales. 
Selon le PNUD (2012b), il est 
important de renforcer la productivité 
agricole et la nutrition pour la sécurité 
alimentaire et le développement 
humain. Une augmentation de la 
production alimentaire contribuerait 
à renforcer la sécurité alimentaire 
en augmentant la disponibilité 
des aliments et en diminuant les 
prix alimentaires, améliorant ainsi 
l’accès à l’alimentation. De plus, 
une productivité plus grande 
augmenterait également les revenus 
des populations, avec un impact 
positif sur la santé et l’éducation 
(PNUD, 2012a).

L’agriculture demeure la source 
prédominante d’emplois dans de 
nombreuses régions et représente 
63 % des revenus des ménages 
ruraux en Afrique, 62 % en Asie, 
50  % en Europe et 56 % en 
Amérique latine. D’un point de vue 
historique, la croissance agricole a 
été le précurseur de la croissance 
industrielle en Europe et, plus 
récemment, dans certaines régions 
d’Asie. En outre, elle entraîne des 
effets plus larges ou multiplicateurs 
permettant aux pays pauvres 
de diversifier leur économie en 
développant des secteurs où la 
croissance peut être plus rapide 
et où la productivité et les salaires 
sont généralement plus élevés pour 
la main-d’œuvre. Dans les régions 
où la productivité agricole a connu 
une croissance lente, notamment 
dans de nombreuses régions 
d’Afrique subsaharienne, les activités 
non agricoles se sont également 
développées lentement.1

Soutenir l’agriculture suppose 
de soutenir les revenus de ceux 
qui cultivent directement ou qui 

pratiquent des activités secondaires 
liées à l’agriculture. Comme l’avance 
la FAO, l’impact de la croissance 
agricole sur la réduction de la 
pauvreté est deux fois plus important 
que dans d’autres secteurs. 
« Si l’inégalité des revenus n’est pas 
excessive, la croissance agricole 
réduit la pauvreté au sein des 
populations les plus pauvres. Dans 
les pays à faibles revenus pauvres 
en ressources (à l’exception de 
l’Afrique subsaharienne), un certain 
taux de croissance du PIB dû à la 
croissance agricole réduit la pauvreté 
cinq fois plus qu’un taux identique 
de croissance du PIB due à la 
croissance non agricole. En Afrique 
subsaharienne, la croissance agricole 
est 11 fois plus efficace. Ainsi, le 
renforcement de la production et de 
la productivité agricoles demeure 
essentiel si l’on veut parvenir à une 
réduction rentable de la pauvreté,  
en particulier dans les pays à  
faibles revenus2.

Alors que la production alimentaire 
en Asie a presque doublé et que 
l’Amérique du Sud a connu une 
croissance de 70 %, l’agriculture 
africaine a enregistré des 
performances modestes par rapport 
à la croissance de sa population ces 
dernières années.3 Néanmoins, il 
existe une grande variation entre les 
pays. Sur l’ensemble des pays,  
13 ont doublé leur production ces 
20 dernières années, dont le Burkina 
Faso, le Niger, le Mali et le Ghana, où 
les petits agriculteurs constituent 
une grande partie de la population.4

L’Afrique demeure un acteur marginal 
du commerce mondial.  
En effet, elle ne représente que 2,8 % 
des exportations mondiales (en 
dollars américains courants) et 2,5 % 
des importations mondiales entre 

Part moyenne de l’agriculture dans le PIB
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2000 et 2010. Les parts de l’Afrique 
et de l’Afrique subsaharienne dans 
les exportations et les importations 
mondiales ont chuté de manière 
significative entre 1970 et 2011.5

L’agriculture africaine face à de 
nombreux défis

La production agricole en Afrique 
n’a augmenté que très lentement 
ces quarante dernières années. 
L’agriculture africaine est mise à 
l’épreuve par diverses menaces telles 
que la flambée des prix alimentaires, 
la mauvaise gestion des terres et de 
l’eau, la hausse des prix de l’énergie 
et des engrais, ainsi que l’impact 
du changement climatique sur la 
production alimentaire et les moyens 
de subsistance. L’augmentation des 
rendements culturaux par hectare 
a été beaucoup plus lente en 
Afrique que dans n’importe quelle 
autre région du monde. Dans une 
certaine mesure, cela peut être 
dû à un déclin de la fertilité du sol 
dans certaines régions, mais le 
manque d’innovation technique est 
généralement considéré comme un 
facteur majeur. Les innovations de 
la révolution verte asiatique et la 
dissémination de variétés améliorées 
n’ont pas eu le même succès en 
Afrique. En Afrique, moins de 
dépenses ont été consenties pour la 
recherche et le développement que 
dans n’importe quelle autre région 

(Banque mondiale, 2007, Binswanger 
et al. 2009). Les faibles progrès en 
matière d’utilisation de l’irrigation – 
moins de 4 % des terres culturales 
sont irriguées (Binswanger et al. 
2009), en dépit du potentiel non 
exploité élevé de cette technique 
(Banque mondiale 2007) – constitue 
une autre entrave à l’augmentation 
des rendements culturaux. Faire 
face au changement climatique 
demandera des efforts d’adaptation 
et d’atténuation importants.

Les subventions du Nord ont 
tendance à stimuler la production 
mondiale et à entraîner les prix 
internationaux à la baisse, limitant 
les bénéfices pour les exportateurs 
africains – le coton est un excellent 
exemple : les exportations de 
coton américain produit à l’aide 
de subventions font chuter le prix 
mondial – et rendant les marchés 
locaux vulnérables aux produits 
alimentaires bon marché importés. 
Les pays du Nord sont parfois 
accusés d’écouler leurs produits 
alimentaires excédentaires sur les 
marchés africains, en partie par le 
biais d’exportations commerciales 
subventionnées et en partie par 
le biais de l’aide alimentaire. Les 
barrières non tarifaires, prenant 
généralement la forme de normes 
sanitaires et phytosanitaires strictes, 
peuvent être énormes, et « l’escalade 
des droits de douane », qui entraîne 

des droits d’importation plus élevés 
pour les biens agricoles transformés 
que pour les biens non transformés, 
décourage l’ajout de valeur dans les 
pays exportateurs.6 

Si l’on veut nourrir plus de neuf 
milliards de personnes d’ici 2050, 
il sera nécessaire de doubler la 
production alimentaire de manière 
durable. L’agriculture doit donc être 
résistante : capable de supporter 
ou de se rétablir des stress et des 
chocs. Le développement d’une 
agriculture résistante nécessitera 
des technologies et pratiques qui 
s’appuient sur des connaissances 
agroécologiques et permettent aux 
petits agriculteurs de contrer la 
dégradation environnementale et le 
changement climatique de manière 
à assurer une croissance agricole 
durable.7 Les marchés financiers et 
les institutions financières rurales 
sont faibles. Les progrès des sciences 
et des technologies sont insuffisants 
et la recherche, la vulgarisation et 
l’éducation agricoles demeurent 
résolument sous-financées.8 
L’absence de cadre politique 
cohérent et les faibles capacités 
institutionnelles en matière de mise 
en œuvre des politiques s’imposent 
également comme des facteurs 
clés expliquant les performances 
médiocres de l’aide dans l’agriculture 
africaine (voir notamment Banque 
mondiale GIE 2007).
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2. Vue d’ensemble de l’agriculture africaine

En Afrique, la production nationale 
est insuffisante et le continent 
dépense chaque année entre 30 
et 50 milliards USD environ pour 
les importations alimentaires. Cela 
prive le continent de fonds pour les 
dépenses nécessaires en matière 
d’infrastructures et de services 
sociaux et économiques. On estime 
que si l’approvisionnement en 
produits alimentaires n’augmente pas 
sur le continent, l’Afrique dépensera 
environ 150 milliards USD en 
importations alimentaires  
d’ici 2030.9

L’agriculture reste le secteur majeur 
des économies africaines. Même 
s’il ne représente qu’environ un 
cinquième du PIB africain, un grand 
nombre d’Africains gagnent leur 
vie grâce au secteur primaire. En 
Afrique, l’agriculture se caractérise 
par un degré élevé de diversité où 
de grandes exploitations coexistent 
avec une part importante de 
petits producteurs. Selon Future 
Agriculture, l’agriculture africaine est 
composée de presque 33 millions 
de petits agriculteurs, possédant 
une surface de 2 ha ou moins et 
produisant 90% de l’agriculture 
totale (Wiggins and Leturque, 2010). 

L’Afrique souffre de faim chronique. 
À la suite de la flambée des prix 
alimentaires de 2007/2008, la FAO 
estime que 12% supplémentaires ont 
été ajoutés au nombre de personnes 
sous-alimentées en Afrique, au sud 
du Sahara, faisant grimper le total à 
265 millions de personnes, soit un 
tiers de la population. Dans la même 
région, plus d’un quart (28%) des 
enfants âgés de moins de cinq ans 
souffraient d’insuffisance pondérale 
en 2006. 

Si l’implication des femmes dans 
les activités agricoles varie de 20 à 
70%, il est important de noter que 
leur participation aux activités liées 
à l’agriculture est en augmentation 
dans les pays en développement. 
L’Évaluation internationale des 
connaissances, des sciences et 
des technologies agricoles pour le 
développement (IAASTD, 2008) 
recommande de suivre quatre étapes 
afin de soutenir la participation 
des femmes aux activités liées à 
l’agriculture. Ces étapes impliquent 
de soutenir les services publics, en 
particulier dans les zones rurales, 
afin d’améliorer les conditions de vie 
et de travail des femmes; de créer 
ou de modifier des politiques ayant 
pour objectif un développement 
technologique reconnaissant et 
prenant en compte les compétences 
et l’expérience des femmes en 
matière de renforcement des 
connaissances dans la production 
alimentaire; et d’évaluer et de réduire 
les effets négatifs des pratiques et 
des technologies agricoles risquées 
pour la santé des femmes.

2.1.  Des systèmes  
agricoles variés

L’agriculture africaine se caractérise 
par la variété des systèmes agricoles 
et des modèles d’exploitation. 
Dixon et al., (2001) ont identifié 11 
systèmes agricoles fondés sur l’accès 
aux ressources naturelles, sur les 
stratégies de subsistance basées sur 
la culture en fonction des marchés 
et sur l’intensité des activités de 
production. 

 -  Système d’agriculture irriguée. Il 
comprend de grands systèmes 
d’irrigation combinés à une 

agriculture pluviale ou à des 
techniques d’élevage. La 
superficie des terres va de 22 à 
moins de 0,1 ha. Les principales 
cultures sont le riz, le coton, les 
légumes et les cultures pluviales. 
L’incidence de la pauvreté est plus 
faible que dans d’autres systèmes 
d’agriculture. 

 -  Le système de culture arboricole 
est pratiqué dans les zones 
humides d’Afrique occidentale et 
centrale. Les principales cultures 
sont commerciales, telles que le 
cacao, le café, le palmier à huile 
et le caoutchouc. La culture 
intercalaire est pratiquée pour 
des raisons de subsistance. 
Ces systèmes agricoles se 
caractérisent par la présence 
de plantations, en particulier de 
caoutchouc et d’huile de palme. 
La pauvreté est limitée à modérée 
et se concentre chez les très 
petits agriculteurs et travailleurs. 

 -  Le système de culture mélangée 
céréales-racines s’étend dans 
la région sèche d’Afrique de 
l’Ouest et dans certaines régions 
d’Afrique centrale et du Sud. 
Selon l’estimation, la zone cultivée 
représenterait 31 millions d’ha, en 
partie irrigués (0,4 million d’ha). 
Les stratégies de subsistance 
sont principalement basées sur 
la culture de maïs, de sorgho, 
de millet, de manioc, de yam et 
de légumineuses, ainsi que sur 
l’élevage. Bien que les céréales 
soient importantes dans ce 
système agricole, les racines et 
les tubéreuses sont les principales 
cultures. La culture intercalaire 
est également pratiquée, avec un 
bon niveau de commercialisation. 
Selon Dixon et al. ce système 
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agricole a un bon potentiel pour 
devenir concurrentiel dans la 
production de céréales et de 
cultures d’exportation. 

 -  Le système d’agriculture mixte du 
maïs est une source importante 
de nourriture pour l’Afrique 
centrale et du Sud. Ce système 
de culture est particulièrement 
répandu sur les plateaux ou dans 
les régions montagneuses, entre 
800 et 1 500 mètres d’altitude. 
La principale culture alimentaire 
est le maïs, mais les stratégies 
de subsistance sont également 
basées sur les cultures de rente 
telles que le tabac, le café et le 
coton, ainsi que sur les transferts 
de fonds des migrants.

 -  Système d’agriculture 
agropastorale de millet et de 
sorgho. Ce système est pratiqué 
dans les zones sèches d’Afrique 
de l’Ouest, de l’Est et du Sud. 
L’agriculture et l’élevage ont la 
même importance. Les principales 
cultures sont le sorgho, le millet 
perlé et les jeunes pousses. 
L’élevage de moutons, de chèvres 
et de bétail est également 
important. Ce système agricole 
est caractérisé par des niveaux 
de pauvreté élevés et le principal 
facteur de vulnérabilité pour 
la production agricole est la 
sécheresse.10

L’IFPRI classe les pays africains 
en quatre groupes sur la base de 
leurs ressources naturelles et leurs 
caractéristiques géographiques: 

(1) côtiers; (2) enclavés; (3) riches 
en minéraux; et (4) présentant un 
potentiel agricole moins favorable. 
Ces caractéristiques décrivent les 
conditions initiales immuables dans 
lesquelles l’agriculture et d’autres 
activités économiques doivent 
opérer. Les deux autres dimensions 
du débat concernent la situation  

de l’agriculture dans l’économie 
au sens large, ainsi que sa relation 
à la réduction de la pauvreté. L’un 
des arguments en faveur du rôle 
central de l’agriculture dans le 
développement concerne les liens 
étroits avec les ménages ruraux 
pauvres.11 

Source: Diao Xinshen, James Thurlow, Samuel Benin et Shenggen Fan. 2012. 
Strategies and priorities for African agriculture : economy wide perspectives 
from country studies. IFPRI

Typologie des pays africains
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2.2.  Production et 
commerce  
alimentaires

L’analyse des données de 1960 
à 2007 par la FAO a permis de 
conclure que l’Afrique était devenue 
importatrice nette de produits 
alimentaires et agricoles. En 
2007, l’Afrique a importé presque 
50 millions USD de produits 
alimentaires par an afin de satisfaire 
la demande d’une population 
urbaine en pleine croissance.12 Selon 
la FAO « entre 1980 et 2007, les 
importations alimentaires nettes 
totales ont crû en termes réels 
de 3,4% par an, principalement 
encouragées par la croissance de la 
population urbaine (2,6% par an). 
L’augmentation de la consommation 
alimentaire par tête n’était que de 
0,8% ». Selon la FAO, la croissance 
démographique, une productivité 
faible et stagnante de la production 
alimentaire et agricole, les 
déformations des politiques, les 
mauvaises infrastructures et le 
faible soutien institutionnel font 
partie des principaux facteurs qui 
influencent le déficit alimentaire 
en Afrique. Les importations 
consistent principalement en des 
céréales et, en moindre mesure, 
en produits de l’élevage, en 
sucre et en huiles végétales.13 Les 
exportations agricoles ne sont plus 
la principale source de devises 
étrangères pour de nombreux pays. 
L’Afrique a connu une chute des 
exportations agricoles par rapport 
aux exportations totales : elles sont 
passées de 42% dans les années 
1960 à moins de 10% entre 2001 et 
2007. Les aliments exportés sont 
principalement le café, le thé et  
les épices.14

Selon les prévisions à moyen et à 
long terme, la demande alimentaire 
mondiale devrait être importante. 
Bien qu’une demande plus forte 
puisse créer des tensions sur les 
marchés alimentaires, comme 
l’a brutalement rappelé la crise 
alimentaire de 2007/2008, 
l’expansion des marchés mondiaux 
pourrait être une chance pour 
l’agriculture africaine:

Tout d’abord, il y a de plus en plus 
d’opportunités de marché en Asie. 
Le développement économique 
et la diversification des régimes 
alimentaires renforcent la demande 
de produits que l’Afrique peut être en 
bonne position de fournir. Il en va de 
même des opportunités, notamment 
la forte demande de produits 
agricoles qui émanera probablement 
d’une population grandissante et 
de plus en plus urbaine au sein du 
continent  
et en Asie.

La deuxième opportunité majeure est 
liée à l’expansion des biocarburants. 
Il sera très difficile pour les pays 
de l’OCDE (en particulier ceux de 
l’UE) d’atteindre leurs objectifs de 
biocarburant sans importations 
importantes. Les pays dont les terres 
sont sous-utilisées, tels que  
le Mozambique et la Zambie, 
pourraient bénéficier de ces marchés 
en expansion.

En plus de la demande solide sur les 
marchés d’exportation traditionnels, 
les exportations à « valeur ajoutée 
élevée » (telles que la floriculture 
ou les produits issus du commerce 
équitable, etc.) sont en expansion 
rapide, et le CMAOC s’attend à 
ce que la valeur de ces nouvelles 
exportations égale la valeur des 

exportations traditionnelles  
d’ici 2030.15

Sur les marchés africains, la 
croissance démographique, 
l’urbanisation et la croissance 
économique devraient entraîner 
significativement la croissance 
de la demande à la hausse, ce qui 
constitue une autre opportunité pour 
les agriculteurs. (Binswanger 2009).

… et alors que les demandes 
d’exportations de marchandises et 
de biens à valeur élevée devraient 
passer de 8 et 3 milliards USD 
respectivement en 2000 à environ 
20 milliards en 2030, la demande sur 
les marchés agricoles nationaux  
et régionaux devrait passer de  
50 à 150 milliards USD sur la  
même période.

Ces 40 dernières années, la 
production alimentaire en Afrique 
a augmenté lentement alors que la 
production alimentaire par personne 
a presque triplé en Asie de l’Est, 
presque doublé en Asie et augmenté 
de 70% en Amérique du Sud. La 
production alimentaire en Afrique 
par personne n’a presque pas 
augmenté.

Depuis le début des années 1980, 
la production alimentaire africaine 
par habitant a augmenté de quelque 
18%. Mais ce qui est plus frappant, 
c’est la différence entre deux 
régions qui s’en sortent bien mieux 
– l’Afrique du Nord et l’Afrique de 
l’Ouest, avec respectivement 52 
et 46% d’augmentation –, et le 
reste de l’Afrique où la production 
alimentaire par habitant a chuté 
durant cette période. En effet, 
l’Afrique du Nord et l’Afrique 
de l’Ouest ont non seulement 
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augmenté la production en bien 
plus grande proportion que la 
croissance démographique, mais 
elles ont aussi égalé le record de 
l’Asie en termes d’augmentation 
de la production alimentaire par 
habitant au cours de cette période. 
La préoccupation concernant la 
production alimentaire n’est pas un 
problème étendu à toute l’Afrique. 
Elle est plutôt concentrée en 
Afrique de l’Est, centrale et du Sud.

La production alimentaire en Afrique 
est dominée par les tubéreuses 
et les racines. En 2011, le manioc 
représentait 15 082 624 USD et 
145 234 201 tonnes. Suivaient la 
viande de bétail indigène et le yam 
en termes de valeur. 16

L’Afrique de l’Ouest demeure à la 
pointe en matière de production de 
cacao. En 2012, le Ghana et la Côte 
d’Ivoire ont produit presque 60% des 

fèves de cacao dans le monde. La 
région a également enregistré de bons 
résultats en 2012 dans la production 
de céréales, avec une augmentation 
de 14,2%. Cela a eu un impact positif 
sur la situation générale de la sécurité 
alimentaire dans la région.17 Malgré 
cela, les crises alimentaires au Sahel 
en 2011-2012 ont eu un impact négatif 
sur les ménages et l’épargne, ainsi 
que sur le niveau d’endettement d’une 
grande partie de la population.18

Production alimentaire par habitant, 1962 à 2006 (comparée aux autres régions du monde)
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Les pays d’Afrique centrale19, 
à l’exception du Cameroun, se 
caractérisent par une grande 
dépendance aux aliments 
importés pour satisfaire la 
consommation locale. La situation 
est particulièrement grave en RCA, 
en RDC, au Tchad et au Congo du 

fait, entre autres, des conflits armés 
en RCA et dans la région du Kivu, 
en RDC, et du déplacement de 
populations. La production céréalière 
est stagnante dans la région, à 
l’exception du Tchad, où elle a 
doublé l’an dernier. 20

2.3.  Commerce 
régional: 
le nouveau 
moteur

Chaque année, l’Afrique dépense 
entre 30 et 50 milliards USD en 
importations de produits agricoles, 
ce qui lui fait perdre des opportunités 
énormes, non seulement en échanges 
étrangers, mais surtout en termes 
de pertes d’emplois. La moitié de 
ce chiffre seule pourrait transformer 
l’agriculture africaine si elle était 
dépensée pour des produits africains. 
L’Afrique fait plus de commerce avec 
le reste du monde qu’avec les pays 
du continent. Les chiffres disponibles 
indiquent que le commerce intra-
africain représente entre 7 et 10% 
du commerce total contre environ 
40 % au sein de l’Europe et 60% 
en Amérique du Nord. Il existe une 
série de barrières qui entravent les 
progrès de l’expansion du commerce 
intra-africain. On trouve, en tête, Source: FAOSTAT 2011. FAO

Production alimentaire par habitant en Afrique, 1982/1984 à 2005/2007
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l’état déplorable des infrastructures 
africaines. En Afrique, la densité 
du réseau routier est 2,5 fois moins 
importante qu’en Amérique latine et 
6 fois moins importante qu’en Asie. 
Seul un tiers des Africains vivant dans 
les zones rurales se trouve dans un 
rayon de deux kilomètres d’une route 
accessible en toute saison, contre 
deux tiers de la population dans 
d’autres régions en développement. 
Évidemment, les coûts élevés du 
transport constituent probablement 
l’entrave majeure au commerce intra-
africain. Selon certaines estimations, 
un investissement de 32 milliards USD 
visant à renforcer le principal réseau 
intra-africain de routes pourrait 
engendrer une expansion du 
commerce d’environ 250 milliards 
USD sur 15 ans.21

Le commerce intra-africain a un 
potentiel énorme de création 
d’emplois et de stimulation de 

l’investissement et de la croissance 
en Afrique. Sur la période de 
2007 à 2011, la part moyenne des 
exportations intra-africaines par 
rapport aux exportations totales 
de marchandises en Afrique était 
de 11 % contre 50% dans l’Asie en 
développement, 21% en Amérique 
latine et dans les Caraïbes et 70% 
en Europe. Par ailleurs, les preuves 
disponibles indiquent que le niveau 
réel de commerce du continent 
est également inférieur à son 
potentiel étant donné son niveau de 
développement et divers facteurs. 
Diverses raisons expliquent les 
médiocres performances régionales 
en Afrique, notamment le fait 
que, jusqu’à présent, la stratégie 
d’intégration régionale sur le 
continent a davantage été focalisée 
sur l’élimination des barrières au 
commerce que sur le développement 
des capacités de production 
nécessaires à celui-ci. 

Le rôle limité du secteur privé 
dans les initiatives et les efforts 
d’intégration régionale a également 
joué un rôle dans les médiocres 
performances commerciales  
du continent. 

Portée, tendances et composition  
du commerce africain

En dépit de la croissance rapide 
du commerce de marchandises, 
l’Afrique demeure un acteur 
marginal du commerce mondial. 
Elle ne représentait que 2,8% des 
exportations mondiales (en dollars 
américains courants) et 2,5% des 
importations mondiales entre 2000 
et 2010. Les parts de l’Afrique et 
de l’Afrique subsaharienne dans les 
exportations et les importations 
mondiales ont chuté de manière 
significative entre 1970 et 2011. 
Cette tendance à la baisse peut être 
observée dans presque toutes les 
régions d’Afrique et presque toutes 
les communautés économiques 
régionales africaines.22 

Le niveau de commerce intra-
africain a crû en termes nominaux, 
passant de 45,9 milliards USD en 
1995 à 130,1 milliards USD en 2011. Il 
a connu une croissance positive tous 
les ans à l’exception de la période 
1998-2001 et de l’année 2009. Une 
telle croissance négative a coïncidé 
avec des récessions mondiales, 
indiquant une sensibilité potentielle 
du commerce intra-africain aux 
conditions économiques mondiales.

Dans l’Afrique en développement, la 
part des exportations intrarégionales 
représentait 10,9% des exportations 
africaines mondiales entre 2007 et 
2011, contre 12,7% pour la part des 
importations intrarégionales dans les 

Commerce intra-africain 1995-2011
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importations mondiales africaines. 
Ces parts sont plus faibles que celles 
d’autres régions en développement, 
à savoir l’Amérique et l’Asie.

En Afrique, les grands exportateurs 
de carburants sont généralement 
très dépendants des marchés 
régionaux extérieurs et leur part 
intra-africaine est donc très faible. 
Ce que l’Afrique produit et exporte 
est très important pour le commerce 
intra-africain. Les limitations 
des structures de production 
et d’exportation africaines et la 
dépendance relative aux matières 
premières entravent la croissance du 
commerce intrarégional en Afrique. 
La part plus élevée de commerce 
interne chez les exportateurs de 
produits non carburants en Afrique 
soutient l’argument selon lequel une 
base de production plus diversifiée 
par rapport aux carburants et 
plus axée sur les produits non 
carburants tels que les produits 
manufacturiers, pourrait encourager 
l’approfondissement du commerce 
régional en Afrique.

Dans le discours sur l’intégration 
régionale en Afrique, il est 
communément admis que le 
commerce intra-africain est très 
faible. Cette conclusion s’appuie 
sur une comparaison de la part 
du commerce régional dans le 
commerce africain total par rapport 
aux autres continents, sur la base 
des données officielles disponibles. 
Cependant, cette méthode est 
problématique, car elle ne tient pas 
compte du commerce informel, 
qui, selon diverses sources, est 
relativement important en Afrique.

Les exportations informelles 
ougandaises vers la République 

démocratique du Congo, le 
Kenya, le Rwanda, le Soudan et 
la République unie de Tanzanie 
représentaient 224 millions USD, 
soit 83 % du commerce total vers 
ces pays enregistré en 2006. En 
outre, les estimations concernant le 
commerce transfrontalier informel 
en Afrique de l’Ouest montrent que 
celui-ci pourrait représenter 20% 
du PIB au Nigéria et 75% au Bénin 
(Afrika et Ajumbo, 2012).

À l’exception de la Communauté 
économique des États d’Afrique 
centrale (CEEAC), pour chaque 
communauté économique régionale 
africaine, une part importante 
des échanges avec l’Afrique ont 
lieu à l’intérieur même de leur 
bloc commercial régional. Cela 
confirme que la formation de blocs 
régionaux en Afrique a facilité la 
création du commerce entre ses 
pays membres (Cernat, 2001). 
Cependant, à l’exception du Marché 
commun pour l’Afrique orientale 
et australe (MCAOA), ces parts 
sont en diminution par rapport à la 
période de 1996 à 2000. En effet, 
le niveau de commerce de chaque 
communauté économique régionale 
africaine avec l’Afrique a plus que 
doublé entre la période 2001-2006 
et la période 2007-2011. La CDAA 
enregistre le niveau de commerce 
le plus élevé avec l’Afrique, soit 
53,8 milliards USD en moyenne pour 
la période de 2007 à 2011, suivie de 
la CEN-SAD (46,1 milliards USD), en 
dépit du fait que cette dernière est 
le bloc commercial le plus important 
en termes de nombre de pays et de 
taille du PIB.

L’importance du commerce intra-
africain varie largement selon 
les économies nationales. Ainsi, 

pour la période de 2007 à 2011, 9 
pays (Bénin, Djibouti, Kenya, Mali, 
Rwanda, Sénégal, Togo, Ouganda 
et Zimbabwe) ont exporté au 
moins 40 % de leurs biens vers 
l’Afrique, contre seulement 5 pays 
sur la période de 1996 à 2000. 
Du côté des importations, 11 pays 
(Botswana, Burkina Faso, République 
démocratique du Congo, Lesotho, 
Malawi, Mali, Rwanda, Sierra Leone, 
Swaziland, Zambie et Zimbabwe) 
ont importé d’Afrique au moins 40 % 
de leurs biens durant la période de 
2007 à 2011, contre 9 pays durant la 
période de 1996 à 2000.

Entre 2007 et 2011, seuls 14,9 % et 
17,7 % respectivement du commerce 
mondial africain en matières 
premières et en carburants ont été 
réalisés en Afrique même.

Bon nombre de pays africains qui 
doivent importer des matières 
premières et des carburants se 
fournissent en dehors de la région  
et non au sein de celle-ci. 

Cette question d’opportunités 
non exploitées dans le commerce 
intra-africain est particulièrement 
évidente dans le domaine de 
l’agriculture. L’Afrique est le 
continent présentant le pourcentage 
le plus élevé de terres arables non 
utilisées. On estime qu’environ 
50 à 60% des terres arables non 
utilisées sont situées en Afrique 
subsaharienne. Toutefois, entre 
2007 et 2001, seuls 16,9% du 
commerce mondial africain de 
produits alimentaires et d’animaux 
vivants (CTIC 0) et 14,8% des 
importations agricoles africaines 
ont eu lieu au sein du continent, 
dénotant que l’agriculture et le 
commerce agricole intra-africain 
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demeurent significativement 
sous-développés. Entre 2007 et 
2011, les importations agricoles 
intra-africaines représentaient en 
moyenne 10 milliards USD et les dix 
principales importations agricoles 
intra-africaines – soit 46% du total 
– étaient les sous-produits suivants: 
le sucre, la mélasse et le miel, le 
poisson (frais, réfrigéré ou surgelé), 
le tabac, les produits comestibles et 
les préparations, le maïs non meulé, 
les légumes, les boissons alcoolisées, 
le thé et le maté, le café et les 
substituts du café et les graisses 
et les huiles végétales fixées (voir 
graphique ci-dessous).

Les exportations intra-agricoles ne 
concernent qu’une gamme limitée 
de 34 produits, dont certains sont 
couverts par très peu de pays. 
Par exemple, sur la base de cette 
analyse, seuls le Bénin et le Botswana 
exportent le la viande vers le 
continent. Le Burkina Faso, Djibouti, 
l’Éthiopie, le Mali, le Niger, le Rwanda 
et le Soudan sont les seuls pays à 
compter des animaux vivants dans 
leurs cinq exportations principales 
vers le reste de la région. Dans la 
même mesure, le riz n’est exporté 
que par le Bénin et le Cap-Vert ; le 
maïs par le Malawi uniquement et les 
légumes par l’Érythrée, l’Éthiopie, le 
Niger et la Somalie exclusivement.

Trente et un pays africains sont 
des exportateurs nets de matières 
premières agricoles vers le reste 
du monde alors que 37 sont 
importateurs nets de produits 
alimentaires en provenance d’autres 
continents que l’Afrique. Tous les 
pays qui sont importateurs nets de 
produits alimentaires en provenance 
du reste du monde (ou exportateurs 
nets vers le reste du monde) étaient 

également importateurs nets 
d’aliments en provenance d’Afrique 
(ou exportateurs nets vers l’Afrique), 
à l’exception du Bénin, de Djibouti, 
de l’Égypte, de la Mauritanie, du 
Maroc, du Niger, du Sénégal et 
de la Tunisie, qui ont exporté vers 
l’Afrique, mais ont importé du reste 
du monde, et le Ghana, la Guinée-
Bissau, Madagascar et le Swaziland, 
qui étaient importateurs nets 
d’Afrique, mais ont exporté vers 
le reste du monde. Cependant, en 
termes agrégés, l’Afrique n’a importé 
que 15 % de ses produits alimentaires 
du reste de l’Afrique sur la période 
2007-2011.

Étant donné la disponibilité de terres 
arables en Afrique et la demande 
d’importations alimentaires, la 
gamme de biens agricoles produits 
et échangés au sein de l’Afrique 
pourrait être élargie au moyen 
de politiques agricoles et agro-
industrielles adaptées.

Des pays tels le Ghana et l’Afrique 
du Sud, dont les excédents 
commerciaux nets sont importants 
pour les produits alimentaires 
dans le monde, n’ont actuellement 
aucun produit agricole parmi leurs 
cinq exportations principales vers 
l’Afrique. Cela démontre qu’il est 
possible de mieux répondre à la 
demande alimentaire africaine 
depuis l’intérieur de la région en 
renforçant la production agricole 
nationale dans les pays africains.

La part du secteur manufacturier 
dans le commerce intra-africain 
est plus élevée que sa part dans le 
commerce africain extrarégional.
Cependant, l’importance de ce 
secteur dans le commerce intra-
africain a chuté ces dix dernières 

années ; en effet, la part des biens 
manufacturiers dans le commerce 
intra-africain total atteignait en 
moyenne 42,6% entre 2007 et 2011, 
contre 53,6% entre 1996 et 2000.

Entre 2007 et 2011, la part la plus 
élevée du secteur manufacturier dans 
le commerce entre les communautés 
économiques régionales était réalisée 
dans la CAE (58,3%), suivie de la 
CDAA (51.4%), le COMESA (44,8%), 
l’IGAD (39.1%), l’UMA (35.2%), 
CEN-SAD (34.3%) et la CEDEAO 
(25,7%). Ici également, ces variations 
dans les pourcentages peuvent 
être attribuées aux divers niveaux 
de développement du secteur 
manufacturier des pays membres des 
blocs régionaux.

L’Afrique est un acteur marginal du 
commerce mondial, avec des niveaux 
faibles de commerce intrarégional. 
Cependant, cela démontre également 
que le commerce intra-africain et 
africain avec le reste du monde sont 
en pleine croissance, avec des taux 
de croissance nominale comparables 
à ceux des autres régions. Les 
analyses empiriques montrent 
également que des opportunités 
de commerce régional importantes 
ne sont pas encore exploitées dans 
divers secteurs, notamment dans 
les secteurs des matières premières, 
de la manufacture et l’agriculture. 
En ce qui concerne l’investissement, 
les données suggèrent une 
augmentation importante du nombre 
de nouveaux projets intra-africains 
d’IDE, principalement sous l’égide 
du Kenya, du Nigéria et de l’Afrique 
du Sud. Cependant, la plupart des 
nouveaux accords concernant les 
nouveaux investissements intra-
africains dans les terrains non 
développés étaient liés au secteur 
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des services. En outre, l’Afrique du 
Sud demeure le seul pays africain 

figurant parmi les 20 principaux 
investisseurs en Afrique, comme 

le montrent les économies qui 
investissent.

Répartition du commerce intra-africain par principales catégories de produits, 1996-2000 et 2007-2011

2.4.  Insuffisance des  
performances du  
commerce 
interrégional  
en Afrique

Compétitivité médiocre de la 
production et du commerce

Le commerce intra-africain est 
entravé par la faiblesse de l’offre par 
rapport aux opportunités du marché 
régional et l’absence de compétitivité 
des exportations. Les entreprises 
de la plupart des pays africains 
sont confrontées à des coûts de 
production élevés en raison de l’accès 
limité aux facteurs de production tels 
que l’électricité, le crédit, la main-
d’œuvre qualifiée et d’autres intrants. 
Par conséquent, il est difficile de 

produire de manière concurrentielle. 
L’Afrique est à la traîne par rapport à 
d’autres régions en développement 
en termes d’infrastructures physiques 
et sociales. La densité des routes 
sur le continent est de 7,2 kilomètres 
par 100 kilomètres carrés de terres 
arables, contre 127 dans les pays en 
développement non africains. La 
production d’électricité est de 398 
mégawatts par million d’habitants, 
contre 2 475 pour les pays en 
développement non africains. 
Par ailleurs, seulement 67% de la 
population a accès l’eau et 35% à des 
installations sanitaires améliorées. 
Les chiffres correspondants pour 
les pays en développement non 
africains varient entre 85 et 70% 
respectivement (Beck et al., 2011). 
Le continent présente également un 
taux de pénétration d’internet très 
faible: 3%, contre 14% en moyenne au 

niveau mondial. De plus, les services 
d’infrastructures coûtent deux fois 
plus cher en Afrique que dans les 
autres régions en développement.

Chaque année, l’Afrique dépense 
entre 30 et 50 milliards USD en 
importations de produits agricoles, 
ce qui lui fait perdre des opportunités 
énormes, non seulement en échanges 
étrangers, mais surtout en termes 
de pertes d’emplois.  La moitié de 
ce chiffre seule pourrait transformer 
l’agriculture africaine si elle était 
dépensée pour des produits africains. 
L’Afrique fait plus de commerce avec 
le reste du monde qu’avec les pays 
du continent. Les chiffres disponibles 
indiquent que le commerce intra-
africain représente entre 7 et 10 % 
du commerce total contre environ 
40 % au sein de l’Europe et 60% 
en Amérique du Nord. Il existe une 
série de barrières qui entravent les 
progrès de l’expansion du commerce 
intra-africain. On trouve, en tête, 
l’état déplorable des infrastructures 
africaines. En Afrique, la densité 
du réseau routier est 2,5 fois moins 
importante qu’en Amérique latine et 
6 fois moins importante qu’en Asie. 
Seul un tiers des Africains vivant dans 
les zones rurales se trouve dans un 
rayon de deux kilomètres d’une route 
accessible en toute saison, contre 
deux tiers de la population dans 
d’autres régions en développement. 
Évidemment, les coûts élevés du 
transport constituent probablement 
l’entrave majeure au commerce intra-
africain. Selon certaines estimations, 
un investissement de 32 milliards USD 
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visant à renforcer le principal réseau 
intra-africain de routes pourrait 
engendrer une expansion du 
commerce d’environ 250 milliards 
USD sur 15 ans.23

Concentration des produits  
et des marchés 

Le commerce extérieur des pays 
africains se concentre sur une 
gamme limitée de produits. Si 
la base de production étroite en 
Afrique restreint le commerce 
régional, cela n’explique pas 
pleinement les dynamiques de 
commerce intrarégional. Au sein de 
la CEDEAO, par exemple, en dépit 
de la gamme limitée de produits 
exportés, un indice de l’avantage 
comparatif de la région montre que 
les exportations des pays au sein de 
la région diffèrent considérablement 
de leurs importations. Le commerce 
intrarégional peut donc être renforcé, 
en particulier pour les produits 

alimentaires et agricoles où les 
pays africains ont actuellement 
un avantage comparatif. Le 
régionalisme renforce le potentiel 
commercial grâce aux économies 
d’échelle, à la différenciation des 
produits et au commerce intra-
industriel. La concentration des 
produits peut donc être considérée 
comme une contrainte à court 
terme pour le commerce intra-
africain. Avec le temps, l’existence 
d’un marché plus large peut 
altérer les modèles existants en 
développant de nouveaux produits, 
en réallouant des ressources vers 
de nouvelles industries et en 
rationalisant celles qui existent 
déjà (CNUCED, 2009; Keane et 
al., 2010). Il sera donc nécessaire 
que l’engagement politique en 
faveur du commerce intra-africain 
s’accompagne de mesures visant 
à renforcer l’industrialisation et le 
développement du commerce  
intra-industriel.

Facteurs externes 

La mondialisation et la libéralisation 
du commerce en Afrique ont 
intensifié la concurrence. Les 
marchés locaux et régionaux font 
à présent partie d’un marché 
mondial relativement ouvert. 
Les consommateurs africains 
sont devenus plus exposés aux 
produits importés, notamment 
issus des économies émergentes 
du Sud, qui sont des alternatives 
meilleur marché aux biens produits 
au niveau local ou régional 
(Kaplinsky et Morris, 2008 ; 
Ighobor, 2013). Cela a contribué à 
la désindustrialisation, comme le 
montre le l’évolution de la part du 
secteur manufacturier dans le PIB 
africain qui est passée de 15% en 
1990 à 10% en 2008 (CNUCED et 
ONUDI, 2011).
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3.  Revitaliser l’agriculture en Afrique :  
Programme détaillé pour le  
développement de l’agriculture  
africaine (PDDAA)

Dépenses publiques dans l’agriculture en part des dépenses budgétaires totales, sélection de pays, 2007

En Afrique, la revitalisation de 
l’agriculture et le renforcement de 
la productivité doivent figurer en 
tête du  futur agenda de croissance 
de l’Afrique.24 Heureusement, ce 
point de vue est également partagé 
par les dirigeants africains, qui, 

en 2003, ont lancé le Programme 
détaillé pour le développement de 
l’agriculture africaine (PDDAA). 

L’adoption et la mise en œuvre 
à grande échelle du PDDAA 
permettent de maintenir et 

d’approfondir le processus de 
relance. Si, grâce au PDDAA, un 
grand nombre de pays parviennent 
à maintenir une trajectoire de 
croissance de 6%, les conditions 
de vie sur le continent seraient 
profondément modifiées en 
l’espace d’une génération. Au 
début de la décennie dernière, 
seuls 5 pays avaient dépassé 
l’objectif de croissance agricole 
de 6% établi par le PDDAA. Au 
milieu de la décennie, ce nombre 
était passé à 9. En 2009, le taux 
de croissance agricole moyen pour 
l’ensemble de l’Afrique ainsi que 
pour deux sous-régions (Afrique 
du Nord et du Sud), dépassait 
cet objectif de 6% (ReSAKSS 
2011). Notons que ce niveau de 
croissance agricole est similaire 
à celui connu par l’Inde lors de 
l’essentiel de la Révolution verte.25

Parts des dépenses agricoles (dernières en %)

Successful implementation 
of CAADP can help African 
countries boost productivity in the 
agricultural sector and reverse the 
patterns of productivity-reducing 
structural change discussed 
above. However, this would require 
continued commitment to the 
agenda by African countries, 
leadership and ownership by African 
governments and stakeholders, and 
full alignment by the international 
development community.27

Sources: IReSAKSS 2011.
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3.1.  Évolution du 
PDDAA

Le Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture 
africaine (PDDAA) est un cadre 
politique agricole qui a pour objectif 
d’accélérer la croissance agricole 
en Afrique. C’est une initiative de 
l’Union africaine (UA) et du Nouveau 
partenariat économique pour le 
développement agricole (NEPAD).  

Début juin 2003, lors de la première 
conférence des ministères de 
l’Agriculture de l’UA à Maputo, au 
Mozambique, un plan d’action du 
PDDAA pour le niveau national et 
régional a été rédigé et présenté aux 
participants. Lors de la deuxième 
session ordinaire de l’assemblée de 
l’UA, à la mi-juillet 2003 à Maputo, 
le PDDAA a été approuvé par les 
CEG27 et la déclaration de Maputo sur 
l’agriculture et la sécurité alimentaire 
en Afrique a été adoptée.28

Dans la déclaration de Maputo, les 
chefs d’État et de gouvernements 
se sont engagés à mettre en œuvre 
le PDDAA et à parvenir, d’ici 2015 : 
(i) à augmenter la production 
agricole de 6 % par an, au niveau 
national ; (ii) à allouer 10% du 
budget national à l’agriculture.

« L’objectif du PDDAA est ‘d’aider les 
pays africains à atteindre un niveau 
supérieur de croissance économique 
grâce à un développement basé 
sur l’agriculture, afin d’éliminer la 
famine, de réduire la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire et de faciliter 
l’expansion des exportations’. Il 
s’agissait à l’origine de promouvoir 
les interventions immédiates 

répondant le mieux à la crise 
largement reconnue de l’agriculture 
africaine. Le PDDAA avait donc 
vocation à se focaliser délibérément 
sur l’investissement dans les trois 
piliers que l’on considérait comme 
capable de faire le plus rapidement 
la différence dans la situation 
difficile de l’agriculture africaine: 
i) l’utilisation durable des terres, 
ii) les infrastructures rurales et les 
capacités liées au commerce et iii) la 
sécurité alimentaire. À la demande 
des ministres de l’agriculture 
africains, un pilier « recherche et 
technologie » a été ajouté et par 
la suite incorporé au document 
principal du PDDAA ».29

« Depuis 2005, une nouvelle 
stratégie a été élaborée en tenant 
davantage compte des principes 
du PDDAA. Sous l’égide des CER, 
des processus nationaux suivant 
diverses étapes sont proposés : 
i) évaluer les politiques et les 
stratégies existantes dans le pays et 
déterminer si elles sont adaptées aux 
objectifs du PDDAA; ii) développer 
des stratégies afin de combler les 
lacunes identifiées; et iii) faciliter 
le dialogue entre les diverses 
parties prenantes lors d’une table 
ronde organisée afin de discuter 
des politiques et des opportunités 
d’investissement, de développer 
des partenariats, d’harmoniser 
l’assistance au développement et 
d’élaborer un cadre de révision et de 
responsabilisation. Le résultat final 
d’un processus national de PDDAA 
est un document appelé compact, 
qui est signé lors de la table ronde 
par tous les groupes de parties 
prenantes (y compris le ministère des 
Finances) et les bailleurs de fonds 

de la politique agricole, et en vertu 
duquel ils s’engagent à mettre en 
œuvre le compact ».30

« Le PDDAA s’axe autour de la 
définition de plans nationaux et 
régionaux (« compacts »), un 
accord entre l’ensemble des parties 
prenantes (publiques, privées et 
bailleurs de fonds) qui sert de cadre 
aux partenariats, aux alliances et au 
dialogue afin d’élaborer et de mettre 
en œuvre les interventions politiques 
et les programmes d’investissement 
nécessaires. L’élaboration des 
plans d’investissement nationaux et 
régionaux est l’une des activités les 
plus importantes de mise en œuvre 
du PDDAA après la définition et la 
signature du compact ».31

3.2.  Principaux 
domaines  
d’intervention du 
PDDAA

Les principaux domaines 
d’intervention que le PDDAA vise à 
stimuler sont répartis en 4 piliers et 
deux questions transversales.

Pilier 1: Étendre la zone soumise à 
une gestion foncière durable et à des 
systèmes de contrôle de l’eau fiables

Ce pilier reconnaît l’importance 
de l’eau et de son utilisation gérée 
afin de renforcer la productivité 
de l’agriculture et de garantir des 
résultats durables et prévisibles. Des 
efforts majeurs doivent être entrepris 
afin de développer la fertilité et les 
capacités de rétention de l’humidité 
des sols agricoles et d’élargir 
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rapidement les zones équipées de 
systèmes d’irrigation, en particulier 
de contrôle de l’eau à petite échelle. 

Pilier 2: Améliorer les infrastructures 
rurales et les capacités commerciales 
pour l’accès aux marchés

Les infrastructures rurales de 
l’Afrique sont inadaptées, peu 
importe la référence prise, et son 
réseau routier est particulièrement 
sous-développé. Dans le cadre 
de ce pilier, un intérêt particulier 
sera accordé aux investissements 
complémentaires dans les 
infrastructures rurales, en particulier 
les routes rurales, les infrastructures 
de stockage, de transformation 
et de marketing nécessaires au 
soutien de la croissance prévue de la 
production agricole. 

Pilier 3: Augmenter 
l’approvisionnement alimentaire, 
réduire la famine et améliorer les 
réponses aux crises alimentaires 
d’urgence

La famine reste répandue en Afrique. 
Deux approches devraient permettre 
d’avoir un impact immédiat sur la 
subsistance des agriculteurs: (a) 
fournir des filets de sécurité; et 
(b) assurer la sécurité alimentaire 
à travers le renforcement de la 
production agricole. 

Pilier 4: Améliorer la recherche 
agricole, la dissémination des 
technologies et l’adoption.

En Afrique, comme partout dans le 
monde, il faudra à l’agriculture une 
base scientifique et technologique 
afin de maintenir les gains de 
productivité durables qui lui 
sont nécessaires pour rester 
compétitive. Plusieurs mesures 
seront nécessaires, notamment: (a) 
renforcer les investissements dans 
le développement de la recherche 
et des technologies; (b) augmenter 
la part du financement du secteur 
privé dans la recherche agricole; 
et (c) effectuer des réformes 
institutionnelles et financières pour 
une plus grande durabilité de  
la recherche. 

Question transversale 1: 
Renforcement des capacités pour 
l’agriculture et l’agro-industrie : 
formation universitaire et 
professionnelle

La nécessité de renforcer les 
capacités en sciences agricoles 
ainsi que l’économie agricole et du 
développement en Afrique découle 
du fait que celle-ci connaît une 
pénurie importante de capacités. 
Le fossé des capacités doit être 
comblé afin de poursuivre les 
progrès obtenus jusqu’à présent en 

matière de réduction de la pauvreté 
au moyen de l’agriculture sur le 
continent et pour que les régions qui 
connaissent actuellement un déclin 
profond de la sécurité alimentaire 
parviennent à renverser la vapeur. 

Question transversale 2: Information 
pour l’élaboration et la mise en 
œuvre des stratégies agricoles

Un aspect important de l’élaboration 
et de la mise en œuvre des stratégies 
et des politiques est l’accès à des 
modèles, des bonnes pratiques et des 
informations statistiques adaptées, 
ainsi que d’autres informations 
techniques pertinentes. Cet accès 
est inexistant dans la plupart des 
pays africains. Il est possible de 
remédier à cette situation en utilisant 
les technologies de communication 
modernes pour collecter, entreposer 
et étendre l’accès aux informations 
ci-dessus. Mettre cela au point 
collectivement au niveau régional, 
permettrait de réaliser des 
économies d’échelles et d’encourager 
l’apprentissage mutuel et l’échange 
d’expériences. Il est également 
essentiel d’harmoniser les efforts de 
développement à long terme dans les 
pays africains et surtout de maintenir 
l’accent sur la réduction de la pauvreté 
par l’augmentation de la productivité 
et des revenus dans les tranches les 
plus pauvres de la population.
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4. Financement de l’agriculture 

À la fin des années 1980, l’aide 
publique au développement 
pour l’agriculture en Afrique 
subsaharienne était estimée à 4 
milliards USD: au début des années 
2000, elle atteignait 1 milliard USD 
à peine (Binswanger & McCalla 
2008, données OCDE). Les bailleurs 
de fonds sont le plus souvent 
inconstants dans leurs efforts, 
qu’ils ne maintiennent pas assez 
longtemps pour qu’ils prennent 
racine. Parmi les facteurs externes, 
citons le transfert de davantage de 
ressources émanant de bailleurs de 
fonds vers d’autres secteurs tels 
que les infrastructures et le secteur 
social. L’abondance de la production 
alimentaire à la fin des années 1990 
a entraîné les prix alimentaires à la 
baisse sur les marchés internationaux 
et a réduit le soutien à l’agriculture 
dans les pays en développement. 
L’agriculture était également 
considérée comme contribuant à la 
destruction des ressources naturelles 
et à la pollution environnementale 
(Banque mondiale 2007).

Les facteurs internes spécifiques 
au secteur agricole qui ont entraîné 
le déclin de la part de l’aide sont 
notamment les retards dans les 
projets agricoles dans les pays 
moins développés et les coûts 
associés, le mauvais état des 
routes et des infrastructures de 
marché, des secteurs financiers 
sous-développés et des risques 
climatiques et de maladie plus 
grands. Ajoutons à cela une 
mauvaise gouvernance et des 
faibles structures de capacités 
institutionnelles censées élaborer, 
administrer et mettre en œuvre 
des projets de manière efficiente 
dans ces pays (Banque mondiale 
2010: xi). Cela signifie que d’une 

part les bailleurs de fonds devaient 
passer du temps à développer 
les institutions et que, d’autre 
part, cela entraînait des retards 
de déboursement. En raison de 
l’association de ces facteurs, les 
bailleurs de fonds ont davantage 
concentré leur intérêt sur les 
réformes politiques sectorielles 
et macros, ce qui a entraîné 
une augmentation des prêts 
liés aux politiques par rapport 
à ceux concédés directementà 
l’agriculture.32

4.1  Soutien à la 
recherche et au 
développement 
agricoles

Durant les 50 dernières années, les 
sciences agricoles de nombreux 
pays en développement ont 
grandement bénéficié du soutien 
des pays industrialisés. Les bailleurs 
de fonds ont fourni un soutien 
financier aux systèmes nationaux 
de recherche agricole, ont soutenu 
la formation scientifique au sein 
des universités étrangères, ont 
organisé des programmes de 
formation au sein des pays, ont 
assigné du personnel afin d’aider 
à la formation et à la recherche 
et ont aidé à développer une 
architecture internationale facilitant 
la circulation des connaissances 
et du matériel de recherche et de 
développement agricoles (R&D). 
Le soutien des bailleurs de fonds a 
été interrompu dans de nombreux 
pays du fait des préoccupations 
sur leur inefficacité et de la 
concurrence pour le financement de 
la santé, de l’éducation et d’autres 
investissements du secteur social, 

en plus de la complaisance envers 
les excédents alimentaires mondiaux 
élevés et les prix faibles pour les 
produits (Christensen 1994; Banque 
mondiale 2008). Une analyse récente 
montre que les investissements 
publics dans l’agriculture et la 
R&D agricole dans de nombreux 
pays d’Afrique subsaharienne ont 
commencé à se détourner de la 
crise. Ces dix dernières années, 
de nouveaux engagements de la 
part des gouvernements et des 
bailleurs de fonds étrangers ont 
remis l’agriculture à l’ordre du jour 
et attiré de nouvelles ressources, 
dont des parts importantes 
ont été dirigées vers l’Afrique 
subsaharienne. Malheureusement, la 
qualité des données sur les niveaux 
et les tendances du financement 
par les bailleurs de fonds rend 
difficile l’analyse précise de ces 
changements: les estimations du 
financement par les bailleurs de 
fonds pour la R&D agricole en 
Afrique subsaharienne varient 
largement. L’Organisation pour la 
coopération et le développement 
économiques (OCDE 2011) estime 
les engagements (non déboursés) 
pour 2009 à 67,1 millions USD à 
peine (en prix de 2009 constants), 
en ce compris l’aide bilatérale 
(Comité d’aide au développement 
– CAD) et multilatérale. Cependant, 
ces estimations omettent les 
engagements de bailleurs de fonds 
privés tels que la Bill and Melinda 
Gates Foundation (BMGF). Une 
étude de Morton (2010) estime le 
financement de la R&D agricole 
en Afrique subsaharienne en 
2009 à approximativement 450 
millions USD. Coppard (2010) évalue 
le chiffre pour 2008 à environ 
245,6 millions USD (en prix de  
2007 constants). 
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Ces progrès résultent en partie 
du fait que les bailleurs de fonds 
traditionnels se sont à nouveau 
tournés vers l’agriculture durant 
les dix premières années du 
nouveau millénaire, mais également 
de l’apparition de nouveaux 
bailleurs de fonds. Un financement 

renouvelé, étendu et plus diversifié 
a grandement contribué à cette 
augmentation des dépenses 
publiques dans la R&D agricole en 
Afrique subsaharienne et d’autres 
régions en développement. 
Néanmoins, en Afrique, le 
financement des bailleurs de fonds 

pour la R&D agricole demeure à 
tout le moins ténu. Le financement 
a encore tendance à être plutôt 
volatile d’une année à l’autre et peu 
coordonné entre les bailleurs de 
fonds au niveau régional et national.33 

Sélection d’engagements de bailleurs de fonds et de dépenses gouvernementales dans la recherche agricole  
en Afrique subsaharienne 1997-2009

Source: Spielman David J., Zaidi F. and  Flaherty K., based on data from OECD (2011) and Beintema and Stads (2011)

Remarque : Le Comité d’aide au développement (CAD) et l’aide multilatérale à la recherche agricole sont mesurés sur l’ordonnée de gauche. Les dépenses publiques en 
recherche agricole sont évaluées sur l’ordonnée de droite. Les chiffres de l’aide nationale du CAD n’incluent pas la France, à cause de différences inexpliquées dans les données 
OCDE, lesquelles consignent une hausse ferme de l’aide publique au développement à la recherche agricole, de 7,3 millions USD en 1995 à 63,5 millions USD en 2006, suivie 
d’une montée en flèche pour atteindre 297,6 millions USD en 2007, avant de chuter à 29,9 millions USD en 2008 (en termes nominaux). La tendance des bailleurs de fonds 
multilatéraux de l’OCDE n’inclut pas la Banque africaine de développement et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement.

Le retour d’USAID dans le paysage 
du développement agricole en 
2002-2003 s’est accompagné de 
nouveaux programmes tels que 
l’initiative de 2002 visant à éradiquer 
la famine en Afrique et la stratégie 
de 2004 visant à faire le lien entre 
les producteurs et les marchés (IRG 
2005). Les politiques nationales, 
régionales et internationales de 
marché et de commerce sont 
devenues des priorités centrales, 
de même que l’engagement avec 
des acteurs non étatiques tels que 

les organisations de producteurs 
basées sur les communautés. Les 
sciences et les technologies sont 
demeurées prioritaires, perpétuant 
l’engagement en faveur de la 
recherche agricole des périodes 
précédentes. L’initiative de 
l’administration Obama pour la lutte 
contre la famine et pour la sécurité 
alimentaire dans le monde, lancée 
en 2008, avait vocation à renforcer 
ce soutien au développement et 
à la recherche agricoles. En 2009, 
l’initiative Feed the Future (FTF) a 

engagé 3,5 milliards USD en faveur 
de programmes de développement 
agricole et de sécurité alimentaire 
sur trois ans, tout en exploitant 
l’engagement de nouveaux bailleurs 
de fonds en faveur de programmes 
intégrés liés à une croissance 
inclusive axée sur l’agriculture 
et à l’amélioration de la situation 
nutritionnelle, faisant le lien entre 
aide humanitaire, coordination 
stratégique pour le développement 
durable et responsabilisation 
(FTF 2011).
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D’autres bailleurs de fonds ont 
démontré un engagement à long 
terme en faveur des systèmes de 
recherche agricole de la région: 
notamment le Département 
britannique pour le développement 
international (DfID), l’Agence 
canadienne pour le développement 
international (ACDI), l’International 
Development Research Center 
(IDRC), l’Agence japonaise de 
coopération internationale (JICA) et 
le ministère fédéral allemand pour 
la coopération et le développement 
économiques.  

Le DfID, avec le gouvernement 
italien, la Commission européenne 
et la Banque mondiale, soutient 
également le Sub-Saharan Africa 
Challenge Program, une initiative 
de R&D lancée en 2004 ayant 
pour objectif le soutien aux petits 
agriculteurs de la région. Les niveaux 
de financements actuels pour le 
programme atteignent environ 
5 millions USD par an au total.

L’IDRC finance le programme pour 
l’agriculture et la sécurité alimentaire, 
qui vise à identifier des bonnes 
pratiques faisant le lien entre les 
nouvelles technologies agricoles et 
les systèmes d’agriculture existants 
en Afrique subsaharienne et en 
Asie du Sud. Le financement du 
programme était de l’ordre de 25-
30 millions CAD en 2010-2011 (IDRC 
2010). La Corporation financière 
internationale (CFI), la branche 
d’investissement privé du Groupe de 
la Banque mondiale, est également 
impliquée dans le développement 
agricole, bien que son portefeuille de 
prêts suggère assez peu un intérêt 
marqué pour l’investissement dans 
les entreprises ou les programmes 

de R&D. Néanmoins, reconnaissant 
l’impact potentiellement profond 
des entreprises agricoles sur le 
développement, la CFI a nettement 
intensifié ses activités dans le 
secteur, avec des engagements 
d’environ 100 millions USD en faveur 
du secteur agro-industriel en Afrique 
subsaharienne en 2010-2011, par 
rapport à la moyenne annuelle de 
la décennie précédente d’à peine 
18 millions USD par an (CFI 2010).

Entre septembre 2003 et juin 2011, 
la Bill and Melinda Gates Foundation 
a concédé 269 dotations, pour un 
total de 1 822 milliards USD pour 
le développement agricole. Parmi 
celles-ci, 152 dotations, s’élevant à 
un total de 1142 milliards USD, ont 
été partiellement ou entièrement 
dévolues au développement agricole 
en Afrique, et 80, s’élevant à un 
total de 642 millions USD, ont été 
destinées à la R&D agricole dans la 
région. En quelques années à peine, 
la fondation a investi plus de 40 % de 
son considérable portefeuille dans le 
développement et la R&D agricoles 
africains. Ses investissements ont 
profondément modifié le paysage 
des bailleurs de fonds.

Un investissement important de la 
Bill and Melinda Gates Foundation 
est l’Alliance pour une révolution 
verte en Afrique (AGRA), établie en 
2006 en tant qu’initiative motivée 
et déterminée par des priorités 
africaines. L’AGRA a reçu des 
financements de la fondation de 
l’ordre de 4,2 millions USD par an 
et, à l’heure actuelle, elle est une 
source de financement importante 
et influente dans la région, avec des 
connexions solides avec le NEPAD, 
une position de leader parmi les 

bailleurs de fonds et les agences de 
développement qui travaillent dans 
la R&D agricole dans la région, et une 
gamme diversifiée d’investissements 
dans les sciences agricoles, le 
développement des capacités et le 
développement des marchés  
(Morton 2010). 

Le financement de la fondation en 
faveur du développement agricole 
en 2009 atteignait 273 millions USD, 
soir 43% de l’investissement 
comparable par l’Agence américaine 
pour le développement international 
(USAID), et environ 11% des 
2,6 milliards USD engagés en faveur 
de l’agriculture par des bailleurs de 
fonds multilatéraux et bilatéraux. De 
plus, il est possible que ces chiffres 
surestiment la contribution relative 
de la fondation, car bon nombre de 
ses dotations sont des engagements 
pluriannuels qui suggèrent des 
niveaux plus faibles de financement 
total lorsqu’elles sont évaluées 
annuellement.

APD Sud-Sud

Une tendance moins connue du 
financement des bailleurs de 
fonds en faveur de la R&D agricole 
est la croissance de l’aide au 
développement officielle Sud-
Sud, notamment du Brésil, de la 
Chine et de l’Inde vers l’Afrique 
subsaharienne. L’engagement le 
plus important de la Chine en faveur 
du développement en Afrique a 
été effectué en 2000 par le Forum 
sur la coopération sino-africaine 
(FOCAC), par le biais de l’ambitieux 
programme pour la coopération 
Chine-Afrique en faveur du 
développement économique et social 
(AATF 2010; FOCAC 2009). Au-
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delà de ses engagements en faveur 
de l’annulation de la dette, de la 
réduction des barrières au commerce 
et du renforcement de l’aide au 
développement pour les pays 
africains, le programme a engagé 
des ressources en faveur de la 
formation des scientifiques agricoles 
africains et de l’établissement de 
centres de démonstration des 
technologies agricoles avec le 
soutien de l’expertise chinoise. 
Entre 2003 et 2008, plus de 4 000 
étudiants africains se sont rendus 
en Chine pour des cours de courte 
durée (de trois semaines à trois 
mois) liés à l’agriculture (Brautigam 
2009). Une partie importante 
de l’engagement de la Chine en 
faveur du développement agricole 
africain est contenue dans une 
donation de 30 millions USD pour 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) en 2009. Il s’agissait d’étendre 
la contribution de la Chine aux 
efforts menés part la FAO pour 
éradiquer la famine et la pauvreté en 
aidant les pays en développement 
à améliorer l’agriculture et la 
production alimentaire sous l’égide 
du Programme spécial de la FAO 
pour la sécurité alimentaire (PSSA). 
La Chine, ainsi que d’autres pays 
en développement, a utilisé ce 
programme afin de fournir des 
experts, des techniciens et un 
soutien technique aux activités 
nationales et régionales en faveur de 
la sécurité alimentaire (FAO 2010). 
Les transferts technologiques et les 
retombées sont un résultat implicite 
de l’élaboration du programme, avec 
un potentiel d’accompagnement 
d’autres initiatives et programmes 
de bailleurs de fonds tels que l’AGRA 
(Brautigam 2009). 

L’engagement du Brésil en Afrique 
subsaharienne est également en 
expansion. Ses liens de recherche 
avec la région ont été renforcés en 
2006 avec l’ouverture d’un bureau 
international de la corporation 

brésilienne pour la recherche 
agricole (Embrapa) à Accra, au 
Ghana. Ce bureau a lancé une 
série de partenariats de transfert 
technologique dans la région et a 
été suivi par le Marché novateur 
Afrique-Brésil pour l’agriculture, 
lancé en 2010 dans le cadre du 
dialogue Brésil-Afrique sur la 
sécurité alimentaire, la lutte contre 
la famine et le développement rural. 
Ce marché vise à profiter aux petits 
agriculteurs en encourageant les 
partenariats de recherche entre 
l’Afrique et le Brésil (Barka 2011).

Un changement essentiel de 
l’approche des bailleurs de fonds 
bilatéraux et multilatéraux du 
développement agricole est le 
renforcement de leur engagement 
en faveur de la coordination de leur 
financement. Parmi les efforts pour 
y parvenir, citons le Programme 
mondial pour l’agriculture et la 
sécurité alimentaire (GAFSP), 
un fonds intermédiaire financier 
administré par la Banque mondiale. 
Avec 521 millions USD (sur les 
925 millions engagés par la 
plupart des grands bailleurs de 
fonds mondiaux), le GAFSP vise à 
soutenir des plans d’investissement 
stratégique pour l’agriculture 
nationale et régionale et la sécurité 
alimentaire à travers le financement 
du secteur public et privé (GAFSP 
2011). La vulgarisation agricole, la 
formation et la recherche figurent 
largement dans le portefeuille 
d’investissement du GAFSP, 
bien que les chiffres exacts de 
leurs allocations ne soient pas 
publiquement disponibles. 

Pour atteindre cet objectif, la 
communauté des bailleurs de fonds 
s’efforce notamment de renforcer le 
Groupe consultatif sur la recherche 
agricole internationale (CGIAR), 
qui a bénéficié de financements 
de la part des bailleurs de fonds 
de l’ordre de 606 millions USD 
en 2009. Les bailleurs de fonds 

ont collaboré étroitement avec le 
CGIAR ces dernières années afin 
de lancer des réformes larges. Ce 
travail vise à renforcer les capacités 
du système du CGIAR à fournir 
une approche plus systématique 
et coordonnée pour générer des 
recherches à impact profond pour 
le développement.

Financement aux organisations 
régionales et sous-régionales de 
recherche34

De plus en plus, les bailleurs 
de fonds investissent dans les 
organisations et les réseaux de 
R&D agricole régionaux et sous-
régionaux, par exemple le Forum 
pour la recherche agricole en Afrique 
(FARA), l’Association renforcer 
la recherche agricole en Afrique 
orientale et centrale (ASARECA) 
et le Conseil ouest et centre 
africain pour la recherche et le 
développement agricoles (CORAF/
WECARD). L’objectif d’origine de 
développement et de financement 
de ces entités était principalement 
de capter les retombées de 
connaissance de la R&D entre les 
grands et les petits pays de manière 
intégrée et coordonnée. En effet, ces 
organisations étaient considérées 
comme un moyen plus efficace et 
efficient d’organiser et de développer 
des réseaux de recherche sur le 
continent (Mrema 1997). Il est 
intéressant de constater que bon 
nombre de ces organisations ont 
évolué et sont passées d’organes 
de coordination plutôt basiques à 
des unités de gestion en charge de 
projets régionaux de R&D complexes. 
Il n’en demeure pas moins que 
les estimations du FARA (2006) 
laissent entendre qu’à peine 1 % 
du financement des programmes 
pour la productivité agricole en 
Afrique (y compris les dépenses 
publiques et privées au niveau local, 
national, sous-régional et mondial) 
est administré par ces organisations 
régionales et sous-régionales.
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La Banque mondiale a adopté 
une attitude novatrice par rapport 
à cette approche régionalisée 
de la R&D agricole. Deux de ces 
investissements, le Programme de 
productivité agricole en Afrique de 
l’Est (EAAPP) et le Programme de 
productivité agricole en Afrique de 
l’Ouest (WAAPP), visent à renforcer 
les capacités et le transfert de 
technologies à travers le partage de 
connaissances et la spécialisation 
régionale dans la recherche agricole 
(Banque mondiale, 2007, 2009 et 
2010). L’EAAPP implique quatre 
pays : l’Éthiopie, le Kenya, la Tanzanie 
et l’Ouganda, pour un investissement 
de 90 millions USD sur six ans. La 
première phase impliquait trois 
pays en Afrique de l’Ouest : le 
Ghana, le Mali et le Sénégal (51 
millions USD), suivie d’une deuxième 
phase concentrée sur le Burkina 
Faso, la Côte d’Ivoire et le Nigéria 

(119 millions USD), et d’une troisième 
récemment approuvée pour inclure 
le Bénin, la Gambie, le Libéria, le 
Niger, la Sierra Leone et le Togo 
(84 millions USD), toutes mises en 
œuvre sur des périodes de six ans 
(Banque mondiale 2011b). 

Les programmes établiront des 
centres d’excellence régionaux 
spécifiques aux produits, en charge 
de la R&D directement liée non 
seulement au pays d’accueil, mais 
également à la région au sens 
large. Pour certains de ces plus 
petits pays, plutôt que des centres 
d’excellence, les activités du 
programme se concentreront sur 
le renforcement des capacités des 
agences nationales de recherche 
et sur la création, la dissémination 
et l’adoption des technologies. La 
mise en œuvre des programmes 
est supervisée par l’ASARECA et 

la CORAF pour leur sous-région 
respective. Un programme de 
productivité pour l’Afrique du Sud 
devrait suivre l’établissement d’un 
organe similaire de coordination 
de la R&D agricole pour la 
Communauté de développement 
d’Afrique du Sud (Nyirenda 2011). 
Les bailleurs de fonds sont de 
plus en plus intéressés par le 
financement de l’accroissement 
de l’implication du secteur privé 
dans la R&D agricole des pays en 
développement. 

La dépendance de plus en plus 
forte des bailleurs de fonds aux 
organisations et aux réseaux 
régionaux et sous-régionaux 
peut aider les pays à capter les 
retombées de connaissance de la 
R&D régionale, mais les limitations 
de capacités de ces organisations et 
réseaux sont importantes.
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5.  Succès et opportunités pour l’agriculture 
africaine

5.1  Moteurs de succès: 
une multiplicité de 
facteurs

Il existe des exemples d’expériences 
fructueuses dans les pays africains, 
en particulier en ce qui concerne 
la transformation des aliments de 
base locaux tels que le manioc 
au Nigéria et le millet au Sénégal. 
Si l’on en croit l’augmentation 
prévue de la demande urbaine 
d’aliments locaux, qui atteindra 15 
milliards USD d’ici 2030, la portée 
de la croissance des entreprises 
et de l’innovation dans le secteur 
des produits de base doit être 
importante en Afrique subsaharienne. 
Les mêmes projections indiquent 
des gains de revenus potentiels de 
30 milliards USD pour les petits 
agriculteurs locaux, si les pays 
africains parviennent à positionner 
les secteurs nationaux de manière 
concurrentielle sur ces marchés 
(NEPAD 2009).35

Parmi ces exemples de succès, 
citons la croissance très rapide de 
la production à petite échelle du 
café dans les années 1950, suivi du 
thé, dans les années 1960, sur les 
hauteurs kenyanes. Les agriculteurs 
ont été autorisés, à partir de 1954, 
à planter ces cultures et se sont 
exécutés avec enthousiasme, 
soutenus par des coopératives 
pour le café et une entreprise 
étatique de thé très efficace, la 
Kenya Tea Development Authority. 
Les agriculteurs n’ont pas consacré 
toutes leurs terres aux cultures de 
rente: ils ont continué à cultiver 
du maïs, des haricots et d’autres 
cultures alimentaires. La production 

de maïs a été améliorée par 
l’adoption large de variétés hybrides 
adaptées aux conditions kenyanes. 
Certains agriculteurs sont également 
parvenus à investir dans l’achat de 
quelques vaches et la production 
laitière intensive et stable a été 
ajoutée au portefeuille.

Ces vingt dernières années, de 
nombreux agriculteurs se sont 
également adonnés à la production 
de cultures horticoles, certaines 
pour l’exportation – les haricots 
verts kenyans, par exemple, sont 
vendus dans les supermarchés 
européens –, mais avant tout pour le 
marché national en pleine expansion 
à Nairobi. Dans ce cas précis, 
l’intensification a-t-elle débouché 
sur une surutilisation des ressources 
naturelles? Non: au contraire, 
avec des champs productifs, les 
agriculteurs ont investi dans des 
terrasses, ont planté des arbres aux 
limites des champs et ont utilisé 
davantage de fumier et d’engrais.

De l’autre côté du continent, en 
Afrique de l’Ouest, la production de 
coton a connu une expansion rapide 
dans les années 1980 et 1990 dans 
la savane guinéenne, au nord de 
la ceinture de forêts et au sud du 
Sahel. Dans ce cas, la production a 
été organisée par des entreprises 
étatiques de développement du 
textile qui ont fourni les intrants à 
crédit et collecté les cultures. 

Nombre de mouvements récents 
de croissance ont porté sur la 
production alimentaire pour les 
marchés nationaux : dans les années 
1980, il y a eu le maïs au Zimbabwe, 
sur les terres d’altitude du sud de 

Tanzanie et dans les provinces du 
nord et de l’est de la Zambie, à 
chaque fois avec une production 
agricole de petite taille organisée 
par des agences étatiques. Parmi 
les pics de cultures alimentaires 
commercialisées à plus petite échelle, 
citons le riz dans le delta intérieur 
malien du Niger, des variétés de 
maïs à pollinisation ouverte dans la 
ceinture du centre du Nigéria et la 
production périurbaine de produits 
laitiers de fruits et de légumes pour 
la ville de Kano.36

L’IFPRI a interrogé des spécialistes 
afin d’identifier les succès de 
l’agriculture africaine, pour 
lesquels on a constaté « une 
évolution importante et durable de 
l’agriculture, débouchant sur une 
augmentation du revenu agrégé 
lié à l’agriculture, ainsi que sur 
une réduction de la pauvreté et/
ou une amélioration de la qualité 
environnementale ». (Haggblade et 
al. 2003, 10; voir également Gabre- 
Madhin et Haggblade 2001). Ils 
ont fait état de nombreux progrès 
techniques, notamment des variétés 
hybrides de maïs au Zimbabwe 
et au Kenya, ainsi que de maïs à 
pollinisation ouverte en Afrique 
de l’Ouest; l’utilisation de bananes 
améliorées en Afrique de l’Est; la 
production horticole et fruitière par 
les petits producteurs sous contrat 
au Kenya; le manioc résistant aux 
nuisibles et aux maladies qui a 
contribué à des augmentations 
majeures de la production de 
manioc en Afrique de l’Ouest et 
dans certaines régions d’Afrique 
du Sud-est; le coton en Afrique 
de l’Ouest; et la petite production 
laitière au Kenya.
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Ces réussites n’ont pas toutes duré. 
Au contraire, elles sont souvent 
sensibles aux prix en vigueur, qui 
sont parfois étroitement liés aux 
prix sur les marchés mondiaux, ainsi 
qu’au soutien et à l’organisation 
étatiques. D’un autre côté, l’une des 
expériences les plus remarquables de 
progrès à long terme a été observée 
au Burkina Faso, où, en quarante 
ans, la production de céréales – dans 
un pays sahélien pauvre et enclavé 
souvent frappé par la sécheresse – 
a augmenté dans la même mesure 
qu’au Vietnam, généralement 
considéré comme un succès de 
la révolution verte en Asie.37 Le 
succès du Burkina Faso a permis 
de conserver le sol et l’eau grâce à 
l’utilisation de murets de pierre et de 
fosses de plantation traditionnelles 
améliorées (‘zai’) afin de retenir 
l’eau et la couche supérieure du sol; 
de planter des arbres; de pratiquer 
l’élevage dans des systèmes semi-
intensifs et d’épandre du fumier 
sur les champs; et de multiplier les 
institutions collectives destinées 
à gérer les puits, les ressources 
naturelles, les banques céréalières 
des villages et les écoles.

Progrès des technologies agricoles

Les technologies agricoles ont 
progressé, permettant l’adoption de 
variétés améliorées par la majorité 
des agriculteurs de certaines régions 
et pour des cultures spécifiques: 
le maïs hybride au Zimbabwe dans 
les années 1980 et au Kenya depuis 
les années 1960 sont de bons 
exemples. Parmi les exemples plus 
récents, on trouve ceux des progrès 
du manioc et du riz: en un an en 
Ouganda, la cochenille a entraîné 
une perte de 90% des récoltes 
de manioc du pays. Cependant, 

l’IITA a développé des variétés de 
manioc résistantes à la cochenille, 
ce qui a permis d’augmenter 
considérablement la production de 
manioc sur le continent. La WADERA 
a également développé la variété 
de riz NERICA, qui a surmonté 
une contrainte de longue date, à 
savoir les rendements inférieurs des 
variétés de riz africaines par rapport 
aux variétés asiatiques, alors que ces 
dernières sont moins résistantes aux 
nuisibles et aux maladies d’Afrique. 
La variété NERICA semble à ce jour 
produire des rendements beaucoup 
plus importants, avec des taux de 
croissance élevés d’adoption en 
Afrique de l’Est et de l’Ouest. 

Utilisation d’intrants supplémentaires

Bien que l’utilisation moyenne 
d’engrais manufacturés soit faible en 
Afrique – notamment dans certaines 
zones telles que les terres d’altitudes 
au Kenya –, leur niveau d’utilisation 
est similaire aux niveaux observés 
en Asie. Les obstacles à l’utilisation 
sont moins techniques et relèvent 
davantage de la logistique et du 
rapport de prix entre le coût local 
des engrais sur les exploitations et la 
valeur des cultures pratiquées. Parmi 
les développements prometteurs 
récents, on trouve notamment le 
microdosage, pratique où les engrais 
sont administrés de manière plus 
précise dans le temps et l’espace, 
ce qui permet d’économiser les 
engrais et d’avoir plus d’impact sur 
les rendements par unité de produit 
chimique. L’utilisation de cette 
pratique est particulièrement utile 
lorsque l’engrais est relativement 
cher par rapport à la main-d’œuvre.

Les expériences du Kenya et du 
Malawi montrent ce qui peut 

être accompli. En 2005/2006, le 
gouvernement malawien a appliqué 
une subvention universelle sur une 
quantité limitée de semences de 
maïs et d’engrais, en dépit de la forte 
désapprobation des bailleurs de 
fonds tels que la Banque mondiale 
et le FMI. Lors des quatre saisons 
suivantes, les récoltes ont dépassé 
les objectifs nationaux et des 
records ont été battus. Mais les 
coûts ont augmenté, de 50 à plus de 
200 millions USD, ce qui a soulevé 
la question de la durabilité de 
l’approche et du coût d’opportunité 
du programme (FAC 2009).

L’expérience kenyane de la 
libéralisation des marchés d’engrais 
au début des années 1990 est moins 
connue. La réponse des importateurs 
privés, des vendeurs en gros et 
des fournisseurs d’intrants locaux 
a été bonne. Les petits agriculteurs 
peuvent à présent obtenir des 
engrais en ne parcourant qu’une 
distance moyenne de 3,4km, contre 
8,1 km précédemment. Les coûts 
de transport d’engrais de Mombasa 
vers les zones de culture ont diminué 
drastiquement grâce à l’amélioration 
de la logistique. Davantage de petits 
agriculteurs utilisent à présent 
des engrais et cela a contribué à 
l’augmentation des rendements. 
Tout ceci n’a presque rien coûté au 
budget public (Ariga & Jayne 2009).

Gestion du sol et de l’eau

Bien que moins de 4% des zones 
de culture soient actuellement 
irriguées, les limites peuvent être 
tant économiques que techniques. 
Là où il est possible de pratiquer 
des cultures à valeur élevée durant 
les saisons sèches, les agriculteurs 
peuvent améliorer rapidement leur 
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irrigation, comme le montrent les 
terres vallonnées de Fadama dans 
les zones proches de Kano, où 
les agriculteurs ont introduit des 
pompes diesel afin de transporter 
l’eau vers leurs parcelles, alors 
qu’auparavant seuls des chadoufs 
étaient utilisés. Certains systèmes 
d’irrigation précédemment décevants 
du point de vue des rendements ont 
été revitalisés grâce à l’introduction 
d’une meilleure gestion, comme le 
montre le système de culture du riz 
du Bureau du Niger au Mali.

Des investissements dans la 
conservation du sol et de l’eau ont 
été entrepris, mais uniquement 
lorsque leur profitabilité avait 
été démontrée. Les terrasses de 
fanya nuu de Machakos et d’autres 
régions des terres supérieures 
du Kenya, ainsi que les fosses de 
plantation et les murets déployés 
sur le plateau central du Burkina 
Faso sont de bons exemples. Dans 
la lutte contre les nuisibles et les 
maladies, des réussites majeures 
ont été enregistrées en matière de 
vaccination contre la peste bovine, 
de production de manioc résistant au 
virus de la mosaïque et d’éradication 
de la mouche noire dans la savane 
ouest-africaine, un nuisible qui 
provoque l’onchocercose chez les 
humains et décourage l’utilisation de 
terres arables potentielles.

Potentiel des terres non cultivées

Le potentiel des terres africaines a 
été réaffirmé. La Banque mondiale 
a publié (2009a) une évaluation du 
potentiel de la savane guinéenne, une 
vaste zone de quelque 700 millions 
d’ha couvrant plus d’un tiers du 
continent, et dont moins de 7% 
sont actuellement cultivés. Jusqu’à 
présent, la savane guinéenne a été 
largement ignorée, en partie parce 
que le potentiel de production est 
moyen plutôt qu’élevé, mais d’autant 
plus parce qu’elle était relativement 

inaccessible à cause du manque 
d’accès aux routes et parce que la 
demande effective pour ce que ces 
terres pouvaient produire était faible.

Des zones géographiquement 
similaires au nord-est de la 
Thaïlande et dans le Cerrado 
brésilien ont été transformées en 
régions exportatrices agricoles 
majeures: selon la Banque, des 
investissements et des politiques 
adaptées pourraient permettre de 
reproduire l’expérience en Afrique. 
Compte tenu de l’augmentation 
future de la demande en l’Afrique, 
la possibilité de remplacer la 
nourriture actuellement importée, 
plus la création possible de marchés 
de matières premières pour les 
biocarburants et l’approvisionnement 
de l’augmentation rapide de la 
demande en Asie d’huiles végétales, 
d’aliments pour animaux et d’autres 
produits, de grandes parcelles 
de terre de la savane guinéenne 
pourraient être cultivées et ainsi 
générer des emplois, des revenus et 
des bénéfices d’exportation.38

Technologies de l’information et de 
la communication

De plus en plus, les agriculteurs 
africains vivent dans des zones 
couvertes par les réseaux et peuvent 
accéder, même par le biais de prêts 
ou de locations, à la téléphonie 
mobile. Bien que l’utilisation première 
de téléphones puisse être sociale, 
ils sont utilisés pour transmettre 
l’information sur les marchés, voire 
pour transférer des fonds. Il existe 
un potentiel clair de transmission de 
l’information aux agriculteurs et aux 
gestionnaires des terres, notamment 
sur les conditions physiques 
et avant tout sur les prévisions 
météorologiques à court terme.

Les technologies de l’information 
ont déjà bénéficié aux agriculteurs 
grâce à la téléphonie mobile, 
notamment pour la transmission 

d’informations économiques. Grâce à 
la télédétection, d’autres applications 
sont possibles et permettraient 
de transmettre rapidement des 
informations sur les conditions 
physiques aux agriculteurs et autres 
gestionnaires de terres via les 
réseaux de téléphonie mobile.

Utilisation des biotechnologies

Bien que certaines applications 
soient controversées, les 
biotechnologies peuvent permettre 
de progresser vers la résolution de 
certaines questions moins évidentes 
en matière d’élevage telles que 
l’amélioration de la résistance à 
la sécheresse et l’encouragement 
de la fixation de l’azote. Un aspect 
essentiel de la question de la mise en 
œuvre des efforts de recherche, de 
développement et de vulgarisation 
consistera à renforcer les institutions 
qui sont source d’innovations 
adaptées à l’agriculture africaine et 
à développer des partenariats privé-
public efficaces (Binswanger 2009). 
Il est communément accepté que 
l’investissement dans la recherche est 
rentable (Banque mondiale, 2007) 
et qu’il doit être renforcé (Chicago 
Council on Global Affairs, 2009).

Utilisation de pratiques 
traditionnelles encourageant une 
agriculture durable

Par le passé, les stratégies de 
développement étaient avant 
tout axées sur le modèle agricole 
industriel et se sont avérées 
non durables du point de vue 
environnemental, social et/ou 
économique. 

L’agriculture durable s’éloigne 
des méthodes artificielles 
d’augmentation des rendements 
en faveur d’une focalisation sur les 
capacités grandissantes des intrants 
naturels. Cela peut être obtenu 
en utilisant diverses techniques 



27

Transformation rurale en Afrique : 
la voie de la réussite

sans affecter l’environnement, 
par exemple grâce à la rotation 
culturale, l’enrichissement du sol 
et les prédateurs naturels des 
nuisibles. La rotation culturale 
consiste à pratiquer diverses 
cultures sur le même champ au lieu 
de planter la même culture chaque 
saison. Cela permet de garantir 
la santé à long terme du sol, car 
les cultures de rotation fixatrices 
d’azote permettent de régénérer 
les nutriments du sol (Khan 2011 ; 
ONU 2012). De nombreuses agences 
de développement ont cherché 
à combiner les trois facteurs de 
durabilité environnementale, 
sociale et économique au concept 
d’agriculture durable. La durabilité 
agricole vise à appliquer une 
approche systémique à divers 
aspects de la sécurité alimentaire. 
Elle concerne avant tout les 
dimensions économiques, sociales 
et environnementales de la 
production agricole. Une approche 
systémique est donc adoptée 
afin de faire interagir divers 
individus et institutions – tels que 
les chercheurs, les syndicats, les 
détaillants, les consommateurs, les 
décideurs politiques – ayant un rôle 
à jouer (Amekawa 2010; ASI 2012). 
Cela permet d’identifier diverses 
causes et impacts de l’agriculture 

et de l’insécurité alimentaire et d’y 
faire face.39

Croissance agricole axée sur le 
marché et sur le secteur privé

La croissance agricole axée sur 
le marché et le secteur privé fait 
référence à l’idée selon laquelle la 
croissance agricole doit être axée 
sur le marché en réduisant le rôle du 
secteur public et en promouvant les 
partenariats public-privé. 

À l’instar de la « révolution 
verte » dans les pays asiatiques, 
la nouvelle révolution verte pour 
l’Afrique implique l’amélioration 
et la diversification des cultures, 
l’amélioration des systèmes 
d’irrigation et le progrès des 
technologies (UK Food Group 
2008). Cela suppose également 
des stratégies visant à parvenir 
à une dépendance minimale aux 
intrants externes. Par exemple, 
une perspective agricole durable 
permet de garantir la portée et 
la stabilité des rendements, une 
stabilité des prix alimentaires et des 
prix des engrais afin de parvenir 
à une durabilité économique 
(Amekawa 2010). Un autre aspect 
de la durabilité économique consiste 
à diversifier les exploitations afin 

d’éviter les monocultures, ce qui 
permet ainsi d’atténuer les risques de 
pertes économiques et de répondre 
aux fluctuations extrêmes de prix 
associées à l’évolution de l’offre et de 
la demande (ASI 2012). Pourtant, cela 
nécessite également un engagement 
en faveur de l’évolution des 
politiques publiques, des institutions 
économiques et des valeurs sociales. 

Une autre préoccupation majeure 
de l’agriculture durable se situe 
au niveau politique, elle consiste 
à améliorer ou à introduire des 
politiques faisant la promotion 
de la santé environnementale, 
de la profitabilité économique 
et de l’équité tant sociale et 
qu’économique. Elle consiste par 
exemple à soutenir des programmes 
de production et de prix afin de 
permettre aux agriculteurs de 
réaliser pleinement le potentiel 
des gains de productivité. Une 
autre stratégie suppose la 
modification des politiques fiscales 
et de crédit afin d’encourager les 
exploitations agricoles plutôt que 
les concentrations d’entreprises. Il 
est important de le faire au niveau 
local, régional, national et mondial, 
et en particulier à ce dernier afin de 
faciliter le commerce international.
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6.  Perspectives d’avenir: transformation agricole 
et structurelle en Afrique

6.1  Transformation  
structurelle

La transformation structurelle 
est le mouvement de la main-
d’œuvre de secteurs moins à plus 
productifs, afin de faire augmenter 
la productivité de l’ensemble de 
la main-d’œuvre de manière égale 
à des niveaux de productivité 
sectorielle constants. Le problème 
des pays en développement, 
comme le montre l’exemple des 
pays africains, surgit lorsque: (i) 
la migration de la main-d’œuvre 
stagne à cause de la croissance lente 
du reste de l’économie et/ou de la 
croissance démographique rapide; 
et/ou (ii) l’ajout de valeur dans des 
secteurs à faible productivité tels 
que l’agriculture ne parvient pas à 
augmenter assez rapidement pour 
combler les fossés de productivité 
intersectorielle. Les pays présentant 
une évolution structurelle fructueuse 
sont généralement parvenus à deux 
résultats: déplacer la main-d’œuvre de 
secteurs à productivité faible vers des 
secteurs à productivité plus élevée et 
renforcer la production des secteurs 
à productivité plus faible. Le progrès 
doit être obtenu dans trois domaines 
clés afin de parvenir à ce résultat: 
la circulation de la main-d’œuvre, 
la croissance de la productivité et 
la compétitivité du commerce. Le 
mouvement de la main-d’œuvre entre 
les secteurs à productivité plus faible 
vers ceux à productivité plus élevée 
augmente la productivité moyenne 
et les revenus de l’économie, même 
sans aucun changement du niveau 
de productivité du secteur. Cet effet 
est magnifié lorsqu’il s’accompagne 
d’une croissance de la productivité 
sectorielle.40

En Afrique, pendant l’essentiel des 
cinquante dernières années ayant 
suivi l’indépendance, le changement 
structurel a réduit la productivité. Il a 
été encouragé par la diversification 
négative reflétée dans la migration 
de la main-d’œuvre du secteur 
agricole sous-performant, mais plus 
productif, à un secteur des services 
surdimensionné à productivité 
plus faible. À la suite de l’échec de 
la première génération d’efforts 
d’industrialisation internes par le 
biais des substituts à l’importation 
des années 1960, les gouvernements 
africains avaient presque abandonné 
la recherche de politiques industrielles 
pratiques. Pendant ce temps, 
l’agriculture continuait à être 
confrontée à des défis politiques 
et institutionnels de taille, passant 
d’un environnement marqué par 
une taxation directe et implicite 
importante à une ère de politiques 
d’ajustement structurel controversées 
réduisant largement le soutien aux 
services dans le secteur. L’effet 
combiné a entraîné une stagnation du 
secteur manufacturier et contraint à la 
spécialisation dans le secteur primaire. 

La relance économique des 15 
dernières années a permis d’espérer 
que les pays africains commencent 
à tourner la page. Il convient à 
présent de maintenir et d’accélérer 
le processus de relance, d’adopter 
des politiques de renforcement 
de la productivité dans le secteur 
agricole et celui des services et 
de revitaliser le secteur industriel 
moderne. Un bon point de départ est 
l’effort continental du Programme 
détaillé pour le développement de 
l’agriculture africaine (PDDAA), qui 
vise à encourager une planification 

et une mise en œuvre de politiques 
basées sur les preuves et à renforcer 
l’investissement dans l’agriculture. 
Cependant, il doit être complété 
par des politiques d’industrialisation 
novatrices afin de développer des 
avantages comparatifs pour les biens 
manufacturiers à valeur plus élevée. 
Les stratégies de développement 
futures doivent viser à renforcer la 
productivité dans le secteur des 
services, qui représente à présent une 
part importante et grandissante de la 
main-d’œuvre à productivité faible. 
L’objectif de ces stratégies devrait 
être de moderniser les processus 
de production et de promouvoir 
l’innovation dans la production de 
biens domestiques et ménagers – de 
la ferronnerie à la transformation du 
bois et du cuir, en passant par une 
série de produits artisanaux.

La gestion d’une transformation 
économique fructueuse soulève 
deux défis essentiels: (i) renforcer 
la productivité agricole et de 
la main-d’œuvre tout en (ii) se 
diversifiant vers des biens de niveau 
plus élevé avec une productivité 
plus importante, dans l’industrie 
manufacturière urbaine et dans les 
secteurs des services. Les facteurs 
permettant de déterminer si un pays 
réussira ou non à se transformer 
sont liés à l’adaptation des atouts 
humains et physiques, des ressources 
institutionnelles et technologiques, 
ainsi que des capacités politiques et 
de coordination.41

Les modèles de transformation 
structurelle marqués par un secteur 
des services surdimensionné 
à productivité faible et sous-
performant montrent que les 
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pays africains ont besoin d’une 
stratégie de renforcement de la 
productivité de la main-d’œuvre 
pour le secteur des services. 
Cette stratégie doit aller de pair 
avec le développement d’une 
industrie agricole adaptée aux 
petits exploitants. Les stratégies 
d’industrialisation doivent donc 
viser, à court et à moyen terme, la 
croissance de l’esprit d’entreprise 
dans le secteur des services 
informels et le secteur agricole 
traditionnel.  Les politiques liées 
à la technologie et à l’innovation 
doivent viser à renforcer les 
capacités et l’esprit d’entreprise 
dans les industries agricoles et le 
secteur informel. La relance actuelle 
de la croissance produit une classe 
moyenne de plus en plus importante 
et une demande soutenue d’aliments 
urbains transformés, de logement 
et d’équipement ménager. Les 
exemples de l’huile de palme et du 
caoutchouc en Malaisie et du manioc 
en Thaïlande démontrent amplement 
le potentiel important d’innovation et 
de croissance entrepreneuriale dans 
le secteur de l’agro-industrie. 

Les politiques de technologie et 
d’innovation doivent également 
répondre aux besoins du segment 
agricole de la chaîne de valeur 
de l’agro-industrie. Les pays 
africains devront en particulier 
commencer à investir largement 
dans la formation, les laboratoires de 
recherche et d’autres infrastructures 
requises pour le développement 
des capacités biotechnologiques 
afin d’être compétitifs sur les 
marchés agricoles nationaux et 
mondiaux. Le débat actuel sur les 
organismes génétiquement modifiés 
est particulièrement peu utile et 
détourne l’attention à ce sujet. La 

vraie question stratégique à laquelle 
les pays africains sont confrontés 
ne doit pas être d’autoriser ou 
d’interdire la nourriture à base 
d’organismes génétiquement 
modifiés (OGM). La vraie question 
est de savoir si les sociétés africaines 
ont suffisamment de capacités 
dans le domaine plus large des 
biotechnologies pour suivre les 
développements rapides dans le 
monde. Dans le cas contraire, elles 
seront éliminées des futurs systèmes 
alimentaires mondiaux. 

Le secteur des services est devenu 
un réservoir majeur de main-d’œuvre 
à faible productivité à cause du 
modèle d’évolution structurelle 
mentionné ci-dessus. La croissance 
dans ce secteur jouerait donc un rôle 
central dans la création d’emplois 
et la croissance de la productivité 
au sein des pays africains. Dans 
leurs études de l’industrialisation 
endogène, Sonobe et Otsuka (2006 ; 
2011) identifient les principales 
sources de défaillances du marché 
qui entravent la modernisation et la 
croissance dans le secteur informel. 
Ils incluent dans ces sources de 
défaillances les coûts de transaction 
liés à l’asymétrie de l’information 
et à l’application des contrats, 
les retombées de connaissances 
novatrices et le capital de gestion 
insuffisant. Comme option pour 
l’Afrique, ils proposent l’approche 
sectorielle thématique qui a joué un 
rôle central dans les pays asiatiques. 
Les compétences organisationnelles 
requises et d’autres capacités 
productives dans les entreprises du 
secteur informel sont souvent tacites 
et non codifiées. La reproduction 
et l’imitation sont donc limitées 
à moins d’être facilitées via la 
sectorisation, qui permet le transfert 

de compétences via la circulation de 
la main-d’œuvre.

Dans leur récente étude comparative 
sur la sectorisation entre les pays 
asiatiques et africains – notamment 
le Kenya et l’Éthiopie – Sonobe 
et Otsuka (2011) ont conclu que 
la sectorisation des pays africains 
souffre généralement d’un déclin 
de profitabilité lorsqu’elle s’étend 
à de nouveaux arrivants. En effet, 
l’absence d’innovation soutenue 
et l’émergence d’entreprises plus 
importantes augmente le nombre 
d’entreprises et fait baisser la 
profitabilité. La croissance au 
sein du secteur finit par stagner. 
L’industrie du cuir en Éthiopie était 
la seule exception. Étant donné 
l’absence de stratégies efficaces 
d’industrialisation, ICC ou autres, il 
n’est pas surprenant que les auteurs 
n’aient pas trouvé de sectorisation 
fructueuse. Les leçons de l’Asie 
indiquent un potentiel d’action 
de l’ICC dans le secteur informel 
africain. Face au double défi de la 
productivité du secteur informel et 
agricole en Afrique, les stratégies de 
l’ICC doivent également inclure le 
secteur agro-industriel.  L’ICC dans 
l’agro-industrie se focaliserait sur 
des domaines et des secteurs ayant 
un potentiel de productivité élevé 
et des retombées technologiques 
confirmées, notamment les industries 
de transformation périurbaines, les 
bassins des cours d’eau et d’autres 
zones à potentiel agroclimatique 
élevé, ainsi que des couloirs de 
transport régionaux. Les activités 
de l’ICC viseraient la recherche 
technologique, les infrastructures 
de gestion de la qualité, les 
services de réglementation, les 
infrastructures commerciales, 
l’intégration des petits agriculteurs 
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et la formation professionnelle. En 
particulier, l’ICC ferait la promotion 
du développement de la chaîne de 
valeur agro-industrielle par le biais 
d’une série d’activités – technologies 
d’emballage et de transformation 
adaptées, services de gestion de la 
qualité, élaboration institutionnelle 
de réseaux de marchés publics et 
de distribution, technologies et 
pratiques de production et secteur 
d’intermédiation financière.42

6.2  Rôle de l’agriculture 
dans le processus 
de transformation

Lors des premières décennies qui 
ont suivi l’indépendance, le ratio des 
coûts d’importations alimentaires par 
rapport aux revenus de l’exportation 
agricole des pays africains était 
presque identique au ratio entre 
les importations alimentaires et 
les revenus totaux des échanges 
étrangers, ce qui implique que 
les ressources qui paient pour la 
demande alimentaire excessive 
proviennent presque exclusivement 
du secteur agricole (Badiane 1991). 
Les ressources des échanges 
étrangers provenant de l’agriculture 
participent au paiement des coûts 
d’importation des biens nécessaires 
dans d’autres secteurs de l’économie.

L’agriculture joue un autre rôle 
important en tant que principale 
source de revenus fiscaux pour le 
financement des infrastructures 
routières et électriques, la 
santé, l’éducation et d’autres 
investissements nécessaires à 
la stimulation de la croissance 
dans le reste de l’économie. 
Enfin, l’agriculture génère une 

part importante des revenus 
qui alimentent la demande de 
biens produits dans le secteur 
manufacturier émergeant. Lorsque 
l’agriculture est en croissance et que 
tous les liens ci-dessus fonctionnent 
convenablement, la main-d’œuvre 
est libérée du secteur agricole afin 
de répondre à la demande dans le 
secteur manufacturier en expansion 
et à productivité plus grande.  
La migration de la main-d’œuvre 
d’un secteur agricole en pleine 
croissance augmente également 
la productivité de ce secteur. 
Par conséquent, la productivité 
moyenne de l’économie augmente, 
de même que les revenus 
par habitant.  

Une analyse historique des 
performances de croissance du 
secteur agricole révèle que, même 
si les techniques les plus intensives 
en main-d’œuvre sont utilisées, le 
taux de croissance agricole qu’il est 
possible d’atteindre ne serait pas 
assez élevé pour absorber la main-
d’œuvre en augmentation (Mellor 
1986). L’analyse de l’industrialisation 
par Syrquin (1989) dans 100 pays 
a montré que le taux de croissance 
de la valeur ajoutée et l’utilisation 
des intrants dans l’agriculture est 
environ 40 à 50% inférieure à celui 
de la manufacture. Alors que cette 
conclusion souligne le fait que 
l’industrialisation progressive est le 
moteur d’une croissance soutenue 
à long terme, les spécialistes et 
les analystes des politiques de 
développement au moment de 
l’indépendance des pays africains à 
la fin des années 1950 et au début 
des années 1960 n’ont pas reconnu 
l’aspect central de l’agriculture dans 
la stimulation de la croissance du 
secteur industriel lui-même.43

Johnston and Mellor (1961) 
définissent trois phases, des 
premières aux dernières étapes de 
développement, avec des priorités 
politiques distinctes afin de concilier 
les contradictions ci-dessus. Lors 
de la phase 1, lorsque le secteur 
est dominé par l’agriculture de 
subsistance, il faut se concentrer 
sur l’innovation sociale afin de lever 
les contraintes institutionnelles, 
sociales et culturelles à des 
pratiques agricoles améliorées. Les 
programmes de propriété foncière, 
d’éducation et d’infrastructures 
institutionnelles qui y sont liés 
sont nécessaires afin d’aligner les 
pratiques culturelles et sociales 
avec la nécessité de moderniser le 
secteur à l’avenir. Lors de la phase 
2, l’accent est mis sur l’innovation 
technologique et les systèmes 
requis pour l’approvisionnement 
d’intrants et de services afin 
de renforcer la productivité et 
d’étendre la production sur la 
base de technologies intensives en 
main-d’œuvre et peu gourmandes 
en capital. Les éléments clés des 
systèmes d’innovation technique 
incluent la recherche et le 
développement et des systèmes 
d’éducation associés afin d’étendre 
les possibilités de production, les 
systèmes d’approvisionnement 
et de distribution d’intrants 
concurrentiels du point de vue des 
coûts, les systèmes de marketing 
de production, en plus de 
l’investissement public nécessaire 
dans les infrastructures et les 
institutions requises. Dans la phase 
3, lorsque les coûts d’opportunité de 
la plupart des intrants, en particulier 
la main-d’œuvre, sont élevés et en 
augmentation, il faut se concentrer 
sur une pénétration plus profonde 
des marchés de services financiers 
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afin de répondre aux besoins 
considérables en ressources pour les 
technologies intensives en capital 
plutôt qu’en main-d’œuvre. Les 
programmes qui sont mis en œuvre 
dans les trois phases doivent être 
rentables et durables fiscalement. 
Dans le cas contraire, ils peuvent 
peser sur le reste de l’économie et 
sont voués à l’abandon. La durabilité 
est particulièrement problématique 
lors des deux premières phases, 
car l’arrêt de tels programmes 
peut entraîner l’effondrement 
total du secteur et la perte de 
vingt ans de développement. Ce 
résultat est typique de l’Afrique des 
années qui ont mené à la période 
de programmes d’ajustements 
structurels et durant celle-ci dans les 
années 1980 et 1990.44

Les pays africains ont connu un 
processus de relance agricole et 
économique remarquable depuis 
le milieu des années 1990. Les 
taux de croissance moyens du 
secteur agricole et de l’économie 
en général tournent autour de 
5-6%. Même durant les récentes 
crises des marchés alimentaires et 
financiers mondiaux, les économies 
africaines sont parvenues à 
maintenir des taux de croissance 
positifs alors que les économies de 
toutes les autres régions étaient 
en recul. Plus étonnant encore, 
la relance de la croissance s’est 
non seulement accélérée, mais 
s’est également étendue à toutes 
les grandes régions du continent 
(Badiane 2008). Les performances 
récentes sont observées après une 
période de croissance économique 
faible et de stagnation lors des 
décennies écoulées. Le maintien 
et l’accélération de la relance de 
la croissance actuelle nécessitent 
donc de se pencher plus avant sur 
le processus de transformation 
économique lors de cette période et 
sur les facteurs sous-jacents.

Trends in economic sophistication 
among African countries

Un aspect important du changement 
structurel est que les économies 
acquièrent des capacités plus 
importantes avec leur maturation 
vers la production de biens plus 
sophistiques à valeur plus élevée. 
Le panier de biens d’un pays 
détermine totalement son niveau 
de performances économiques 
et de revenus globaux. Les 
biens pour lesquels la demande 
devient mondiale à mesure que 
les revenus augmentent dans le 
monde peuvent être exportés en 
quantités plus importantes et à des 
prix plus élevés pour une longue 
période. Ces biens sont associés à 
des niveaux de productivité et de 
revenus plus élevés.  Plus un pays 
parvient à produire de tels biens, 
plus il construira de richesses et 
plus il sera riche avec le temps. Pour 
utiliser l’expression d’Hausmann et 
al. (2006), « les pays deviennent 
riches en produisant des biens de 
pays riches ». En d’autres termes, 
« les pays deviennent ce qu’ils 
produisent ».45

Le manque de progrès vers la 
sophistication des produits dans 
le secteur agricole a de véritables 
implications stratégiques. Tout 
d’abord, il est difficile pour le 
secteur d’augmenter la productivité 
de la main-d’œuvre et les revenus 
sans l’aide d’avantage comparatif 
émanant de produits à valeur plus 
élevée et ayant une élasticité des 
recettes plus élevée.  Une plus 
grande sophistication des produits 
permettrait non seulement aux pays 
africains d‘augmenter la valeur totale 
et unitaire des exportations vers les 
marchés mondiaux, mais également 
de capter une part plus importante 
de la demande en croissance rapide 
de nourriture urbaine sur les marchés 
régionaux.46

Le potentiel de l’agro-industrie47

L’agriculture et l’agro-industrie 
représentent presque la moitié 
du PIB de l’Afrique. La production 
agricole est le secteur le plus 
important dans la plupart des pays 
africains, représentant 24% du PIB 
de la région. 

Les intrants de l’agro-industrie, la 
transformation, la commercialisation 
et le détail ajoutent environ 20% du 
PIB. L’expérience mondiale suggère 
qu’avec l’augmentation des revenus 
et l’urbanisation qui motive la 
commercialisation de l’agriculture, les 
parts des activités agro-industrielles 
en aval et en amont devraient 
connaître une croissance rapide. 

Le secteur agro-industriel pourrait 
connaître une croissance importante. 
Les marchés nationaux et mondiaux 
connaissent une demande forte, 
qui devrait se maintenir même 
lorsque la demande nationale 
s’accélérera. Le retour à la croissance 
économique en Afrique depuis 
les années 1990, l’urbanisation 
florissante et la prospérité des 
marchés de produits mondiaux 
ouvrent des horizons de marchés 
sans précédent pour permettre à 
l’Afrique de développer un secteur 
agro-industriel concurrentiel. On 
s’attend à ce que les marchés 
alimentaires urbains quadruplent 
et dépassent les 400 milliards USD 
d’ici 2030, ce qui demanderait 
des investissements agro-
industriels dans la transformation, 
la logistique, les infrastructures de 
marché et les réseaux de détail. 
La classe moyenne de plus en plus 
importante cherche également à 
augmenter la diversité et la qualité 
de son régime alimentaire. Les 
secteurs les plus dynamiques dans 
l’ensemble sont généralement le 
riz, les céréales alimentaires, la 
volaille, les produits laitiers, les 
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huiles végétales, l’horticulture et 
les aliments transformés pour la 
substitution des importations, ainsi 
que les exportations tropicales 
traditionnelles et leurs produits 
dérivés (en particulier le cacao, 
le caoutchouc, la noix de cajou et 
l’huile de palme), ainsi que certaines 
cultures horticoles, poissons et 
biocarburants à valeur plus élevée 
pour l’exportation. 

L’intérêt du secteur privé dans 
l’agro-industrie africaine est sans 
précédent. La décennie écoulée a 
été celle d’un regain d’intérêt du 
secteur privé pour l’agriculture et 
l’agro-industrie africaines, notamment 
l’intérêt des investisseurs et des fonds 
d’investissement étrangers. Il faut 
éveiller l’intérêt des investisseurs afin 
de générer des emplois, de fournir 
des opportunités pour les petits 
agriculteurs, de respecter les droits 
des communautés locales et de 
protéger l’environnement. Ce faisant, 
il faudra limiter les acquisitions 
foncières et les investissements 
fonciers spéculatifs qui profitent 
de la faiblesse des institutions dans 
les pays africains ou font fi des 
principes d’investissements agricoles 
responsables.

En dépit du potentiel énorme de 
développement agro-industriel, des 
contraintes diverses demeurent. 
Selon la Banque mondiale, elles 
s’articulent en 4 catégories:

 -  Politiques erratiques de 
production agricole et de marchés 
et de commerce d’intrants

 -  Accès limité aux terres et respect 
limité pour les droits fonciers des 
communautés (voir Deininger et 
Byerlee 2011).

 -  Mauvaises infrastructures et coûts 
de transport élevés, voir rapport 
phare de la Banque mondiale 
sur les infrastructures africaines 
(Banque mondiale 2010).

 -  Difficultés pour les petits 
agriculteurs et les petites 
entreprises d’accéder aux 
technologies, à l’information, aux 
compétences et au financement.  

 -  Voir Rapport sur le 
développement dans le monde 
(Banque mondiale 2007d).

Agenda pour surmonter les 
contraintes

Afin d’améliorer les performances 
des marchés de production, le 
rapport de la Banque mondiale 
suggère d’accélérer l’intégration 
régionale des marchés en mettant en 
œuvre les systèmes de libéralisation; 
de faciliter l’accès aux technologies 
modernes de l’information et de 
la communication et d’augmenter 
l’échange sur les marchés; ainsi que 
d’améliorer les informations sur les 
prix et de renforcer les stratégies sur 
les chaînes de valeur des marchés 
alimentaires en renforçant la 
transformation, l’emballage, la qualité 
et les marques. 

Faciliter l’accès aux intrants et 
aux technologies permettrait de 
faciliter la croissance d’un secteur 
agro-industriel compétitif. Cela 
impliquerait une utilisation plus large 
et plus facile de semences, d’engrais 
et d’autres intrants de meilleure 
qualité. Les marchés d’intrants 
représentent donc une autre 
opportunité agro-industrielle. 

Renforcer l’accès aux terres et la 
sécurité foncière. L’agro-industrie 
s’essoufflera à moins que les droits 
fonciers des communautés et des 
particuliers soient formalisés et 
que la gouvernance des ressources 
foncières s’améliore. Parfois, il suffit 
de clarifier le statut de la possession 
foncière d’exploitations étatiques 
ou privées abandonnées et de 
mettre ces droits aux enchères 
pour les investisseurs. À plus long 
terme, les gouvernements doivent 

absolument mettre en œuvre un 
processus décentralisé, transparent 
et participatif pour allouer les 
terres, formaliser rapidement les 
droits des communautés et des 
particuliers, développer les capacités 
des communautés à négocier 
des accords équitables avec les 
investisseurs et réduire les coûts 
de transaction et l’insécurité de 
la propriété qui découragent les 
investisseurs.

Renforcer les infrastructures via 
des partenariats public-privé dans 
la mesure du possible. L’irrigation 
est essentielle si l’on veut renforcer 
et stabiliser la production, réduire 
les risques et fournir la base d’une 
agriculture à valeur plus élevée. 
Face aux contraintes strictes sur 
les ressources et les capacités du 
secteur public, il faudra puiser 
dans le capital et les compétences 
de gestion privés afin d’accélérer 
l’investissement dans l’irrigation.

Financer l’agro-industrie. Il existe 
aujourd’hui un meilleur accès au 
financement du secteur privé. 
Les entreprises peuvent proposer 
un financement direct à l’aide de 
chaînes de valeur interconnectées, à 
condition d’obtenir des contrats, en 
particulier pour les exportations de 
grande valeur et certains produits 
requérant une transformation 
immédiate. Bien que les banques 
formelles prêtent actuellement peu 
au secteur, des expériences récentes 
montrent que les prêts agricoles 
et agro-industriels peuvent devenir 
profitables pour les banques établies.

Le développement des capacités, 
les nouvelles technologies d’e–
banking, les incitations à l’ouverture 
de bureaux ruraux ou les services 
bancaires mobiles et des règles 
flexibles sur les garanties élargissent 
les prêts au secteur.

Développer les compétences 
et l’esprit d’entreprise. Une 
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contrainte majeure de l’agriculture 
commerciale et de l’agro-industrie 
compétitives est le manque de 
compétences à tous les niveaux, de 
l’éducation professionnelle à celle 
de troisième cycle, notamment sur 
le plan des capacités de gestion et 
d’esprit d’entreprise. 

Garantir des investissements inclusifs. 
La création d’emplois en Afrique 
est un défi énorme, en particulier 
pour les 25 millions de jeunes qui 
entreront dans la vie active d’ici 
2025. Les investissements privés 
dans le secteur doivent garantir la 
création d’emplois de bonne qualité 

disponibles pour les communautés 
locales par le biais de programmes 
de formation à l’échelle locale.
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Conclusion

Après des décennies de stagnation 
voire de déclin, les économies 
africaines connaissent à nouveau 
la croissance. Celle-ci est forte, 
large et soutenue depuis plus de 
dix ans. Cette relance masque des 
tendances préoccupantes dont 
il faudra s’occuper de manière 
efficace. Le rythme et le modèle 
de transformation économique 
durant les décennies passées 
laissent penser que l’évolution 
structurelle a traditionnellement 
limité la production. Ceci est dû au 
mouvement de fuite de la main-
d’œuvre et aux performances 
insuffisantes du secteur agricole par 
rapport à un secteur des services 
surdimensionné à productivité 
faible. Le problème se trouve 
empiré par le manque de stratégies 
d’industrialisation efficaces, qui a 
empêché les économies africaines 
de se diversifier vers des biens à 
productivité plus élevée. Le maintien 
et le développement du processus de 
relance actuel visant à renforcer les 
revenus et à réduire la pauvreté dans 
les pays africains nécessiteraient des 
stratégies novatrices destinées à 
revitaliser la croissance agricole.

De telles stratégies devraient 
consolider les progrès réalisés par le 
PDDAA. Elles incluraient une nouvelle 
approche du développement 
rural, avec des synergies plus 
profondes entre la mise à 
disposition de services sociaux 
et des investissements destinés à 
renforcer la productivité, le tout pour 
maximiser l’impact des dépenses 
publiques sur la productivité de la 
main-d’œuvre dans les zones rurales. 
Une nouvelle approche des politiques 
d’industrialisation est également 
nécessaire si l’on veut promouvoir la 
transition des économies africaines 
vers des produits à valeur plus 

élevée. En plus des domaines 
prioritaires conventionnels, 
tels que l’amélioration des 
politiques macroéconomiques 
et l’investissement dans les 
infrastructures, des politiques 
de technologie et d’innovation 
sont nécessaires pour soutenir la 
croissance des entreprises dans 
le secteur industriel, tant formel 
qu’informel.48

Binswanger-Mkhize, McCalla et Patel 
font état de signes encourageants 
pour le développement agricole 
africain en dépit de l’absence de 
transformation structurelle à ce jour. 
Parmi ces signes encourageants, 
citons la relance récente de la 
croissance économique, la fin du 
déclin circulaire des prix agricoles, 
la demande alimentaire en 
augmentation au niveau national 
et régional et la diminution des 
engagements agricoles de la part 
des gouvernements africains. Les 
auteurs recommandent que les 
pays saisissent cette occasion 
pour soutenir la croissance 
économique à travers des 
politiques macroéconomiques 
solides, la levée des facteurs 
décourageant le secteur agricole, le 
renforcement des investissements 
dans les technologies agricoles 
et l’amélioration des institutions 
agricoles et des services en faveur 
des agriculteurs. L’importance de 
l’alignement de ces stratégies sur 
l’actuel agenda de mise en œuvre 
du Programme détaillé pour le 
développement de l’agriculture 
africaine est mise en avant.49

L’appropriation et le leadership 
africain du NEPAD et du PDDAA 
ont joué un rôle central au 
moment de placer l’agriculture au 
cœur des agendas régionaux et 

nationaux de développement.50 
Malheureusement, les analyses 
suggèrent que, dans la plupart 
des pays, le soutien budgétaire à 
l’agriculture n’atteint pas l’objectif 
du PDDAA. Seuls le Burkina Faso, 
le Malawi, le Mali, le Niger et le 
Sénégal ont dépassé l’objectif de 
10% en 2007, alors qu’une grande 
majorité de pays prévoient toujours 
un budget agricole entre 5 et 10% 
(Fan, Omilola et Lambert 2009). 
Plusieurs questions, notamment 
liées à la participation faible des 
parties prenantes au processus 
du PDDAA ou encore à la faible 
disponibilité et qualité des données, 
ont exacerbé encore davantage la 
difficulté d’atteindre ces objectifs 
(Morton 2010). 

Néanmoins, le PDDAA a remis 
le développement agricole à 
l’honneur à travers un processus 
d’appropriation africaine. Par 
conséquent, d’autres efforts 
complémentaires ont été consentis 
afin de renforcer la contribution 
des sciences, des technologies 
et de l’innovation agricoles dans 
le développement agricole de la 
région. Ces efforts sont notamment 
cristallisés dans le Cadre pour la 
productivité agricole africaine de 
2006 (FAAP), qui fournit une feuille 
de route pour l’amélioration de la 
productivité agricole en favorisant 
et en accélérant l’innovation. Le 
FAAP correspond au pilier IV du 
PDDAA, qui établit une stratégie 
pour la revitalisation, l’expansion 
et la réforme des capacités de 
R&D agricole de l’Afrique, en 
s’éloignant d’une approche globale 
technologique pour se tourner 
vers une approche de système 
d’innovation plus intégrée impliquant 
activement les parties prenantes 
publiques, privées et de la société 
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civile (FARA 2006). Surtout, le FAAP 
a encouragé les bailleurs de fonds 
bilatéraux et multilatéraux à adopter 

une approche plus coordonnée 
du financement de programmes 
agricoles, à répondre aux priorités 

des parties prenantes et à harmoniser 
les activités au niveau des pays, des 
programmes et des projets.
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GLOSSAIRE

Accès à l’alimentation

Capacité d’un ménage à acquérir 
régulièrement des quantités 
adéquates de nourriture en alliant 
production, achats, troc, emprunt, 
assistance alimentaire ou cadeaux. 

Adaptation au changement 
climatique

Initiatives et mesures visant à 
réduire la vulnérabilité des systèmes 
naturels et humains face aux effets 
réels ou attendus du changement 
climatique. Cette adaptation peut 
être anticipative ou réactive, privée 
ou publique, autonome ou planifiée, 
etc. Il peut notamment s’agir de 
l’élévation des digues de cours 
d’eau et des côtes, la substitution 
de plantes sensibles par des plantes 
plus résistantes aux chocs de 
températures, etc.

Chaîne d’approvisionnement 
alimentaire (CAA) 

La chaîne d’approvisionnement 
alimentaire (CAA) est un « réseau 
d’entreprises alimentaires à travers 
lequel des produits alimentaires 
passent de la production à la 
consommation, y compris les activités 
de pré-production et de post-
consommation. Généralement, les liens 
de la CAA sont les suivants : Intrants 
producteur distributeur vendeur en 
gros détaillant consommateur.160 
Les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire relient trois grands 
secteurs de l’économie: l’agriculture, 
la transformation alimentaire et  
la distribution.

Consommation alimentaire 

Nourriture pouvant être consommée 
par les humains selon l’estimation 

des bilans alimentaires de la 
FAO. Toutefois, la consommation 
alimentaire réelle peut être 
inférieure à la quantité de nourriture 
considérée comme disponible selon 
l’ampleur du gaspillage et de la perte 
d’aliments au sein du ménage. Il 
s’agit notamment de l’entreposage, 
de la préparation et de la cuisine, des 
restes ou de la nourriture donnée 
aux animaux domestiques, ou encore 
jetée ou distribuée.

Disponibilité de nourriture

Quantité de nourriture dans un pays 
ou une zone donnée sous toutes 
ses formes: production nationale, 
importation, réserves alimentaires et 
aide alimentaire.

Économie informelle 

L’économie informelle concerne 
toutes les activités économiques 
des travailleurs et des unités 
économiques non couverts, en droit 
ou en pratique, ou insuffisamment 
couverts par des accords formels. 

Leurs activités ne sont pas prévues 
par la loi, ce qui signifie qu’ils opèrent 
hors du cadre formel de la loi. Leurs 
activités peuvent également ne pas 
être couvertes en pratique, la loi ne 
s’appliquant pas même s’ils évoluent 
dans le cadre formel de la loi. Enfin, 
la loi peut être dissuasive si elle est 
inadaptée, contraignante ou source 
de coûts excessifs.

Emploi 

Toutes les personnes ayant atteint 
un âge donné qui, durant une 
période brève déterminée, un jour 
ou une semaine, appartiennent 
aux catégories suivantes : emploi 
rémunéré ou emploi indépendant.

Gaspillage alimentaire (GA) 

Aux stades suivants de la CAA, 
le terme « gaspillage alimentaire 
» concerne des comportements 
en général. Il résulte de la perte 
d’aliments potentiellement 
récupérables pour la consommation 
humaine et peut être divisé en 
deux catégories : évitable (aliments 
comestibles ou comestibles avant 
d’être gâchés/endommagés) et 
inévitable (déchets alimentaires 
non comestibles comme les 
épluchures de légumes, les os, 
etc.). Une définition plus claire du 
gaspillage alimentaire est « le rejet 
délibéré d’aliments propres à la 
consommation ».

Indice des prix alimentaires de la FAO 

L’indice des prix alimentaires de la 
FAO mesure l’évolution mensuelle 
des prix internationaux d’un panier 
de produits.

Insécurité alimentaire

L’insécurité alimentaire résulte 
de la sous-alimentation de la 
population du fait de l’indisponibilité 
physique de nourriture, de l’absence 
d’accès social ou économique 
à une nourriture adaptée et/ou 
d’une utilisation inadéquate de 
la nourriture. Les personnes en 
situation d’insécurité alimentaire 
sont celles donc la consommation 
alimentaire est inférieure à l’apport 
calorique (énergétique) minimal, 
ainsi que celles présentant des 
symptômes physiques de déficiences 
énergétiques et nutritionnelles dues 
à un régime alimentaire inadéquat ou 
déséquilibré ou encore à l’incapacité 
du corps à utiliser la nourriture 
efficacement à cause d’une infection 
ou d’une maladie.
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Investissement étranger direct 

L’investissement étranger établit 
un intérêt durable ou contrôle de la 
gestion efficace d’une entreprise. Il 
peut prévoir l’achat de parts d’une 
entreprise dans un autre pays, le 
réinvestissement des bénéfices d’une 
entreprise étrangère dans le pays 
où elle est située et l’extension des 
prêts d’entreprises parentes à leurs 
branches étrangères. Les orientations 
du Fonds monétaire international 
(FMI) envisagent l’investissement 
étranger direct comme comprenant 10 
% au moins des actions de l’entreprise.

Marché du travail 

Espace où les emplois et les 
travailleurs se rencontrent ou où 
la main-d’œuvre est échangée 
contre salaire ou paiement de tout 
type, où la main-d’œuvre constitue 
l’approvisionnement en travailleurs 
vers ce marché. Strictement parlant, 
le marché du travail est le contexte 
dans lequel la main-d’œuvre est 
constituée, la mer où elle nage, en 
d’autres termes. Mais la main-d’œuvre 
est nécessairement déterminée 
par les tendances sur le marché du 
travail (telles que la mondialisation et 
l’informatisation du travail). 

Le marché du travail et ses 
institutions ne sont pas neutres mais 
reflètent les relations de pouvoir 
dans l’économie et la société au sens 
large. L’évolution sur le marché du 
travail est donc influencée par le 
genre et produit des changements 
dans la structure de genre de la 
main-d’œuvre, par exemple en 
termes de ségrégation dans l’emploi, 
de participation relative des hommes 
et des femmes dans l’emploi, etc.

Ménage 

Individus, de même famille ou 
non, vivant sous le même toit et 
partageant leurs revenus, leurs 
dépenses et leurs tâches de 
subsistance quotidiennes.

Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD)

Série de huit objectifs internationaux 
de développement pour 2015, 
adoptés par la communauté 
internationale lors de la déclaration 
du Millénaire des Nations unies de 
septembre 2000 et intégrés par le 
FMI, la Banque mondiale et l’OCDE.

Pays à faibles revenus

Pays du groupe à faibles revenus 
selon les groupes de revenus.

Pays les moins développés (PMD)

Pays soumis à des entraves 
particulièrement sévères au 
développement de long terme. La 
liste des pays les moins développés 
est à présent établie selon deux 
principaux critères: la diversité 
économique et la qualité de vie.

Pertes alimentaires (PA) 

Le terme « perte alimentaire » peut 
être défini comme toute réduction 
de la nourriture disponible à la 
consommation humaine sur la chaîne 
alimentaire du moment de la récole 
à celui de la consommation.156 Il 
s’agit d’une conséquence des PPR 
qui représente une part comestible 
de l‘alimentation disponible à la 
consommation au niveau de la 
vente ou de la consommation mais 
non consommée pour une raison 

quelconque.157 C’est la diminution 
de la quantité ou de la qualité de 
nourriture qui la rend impropre à la 
consommation humaine.158 Notons 
que tous les aliments perdus ne sont 
pas propres à la consommation159, 
notamment les peaux de banane ou 
pelures de légumes.

PIB – produit intérieur brut 

Le PIB est le produit intérieur 
brut. Pour une région, le PIB est 
la valeur du marché de tous les 
biens et services produits par le 
travail et la propriété dans la région, 
généralement un pays. Il est égal au 
PNB moins le flux net de revenus du 
travail et de la propriété de l’étranger.

PNB par tête 

Le produit national brut d’un pays est 
réparti selon sa population. Il montre le 
revenu de chaque personne si le PNB 
était réparti de manière équitable. On 
l’appelle également revenu par tête. 
Le PNB par tête est une mesure utile 
de la productivité économique mais 
à lui seul il n’évalue pas le bien-être 
des gens ni le succès d’un pays dans 
le développement. Il ne montre pas le 
niveau d’égalité de la répartition des 
revenus du pays entre ses citoyens. Il 
ne reflète pas les dégâts des processus 
de production sur les ressources 
naturelles et l’environnement. Il ne 
tient pas compte du travail non 
rémunéré au sein des ménages ou des 
communautés ou de la production 
dans l’économie informelle. Il attribue 
de la valeur à tout ce qui est produit, 
que cela nuise ou contribue au 
bien-être général (par exemple, les 
médicaments et les armes chimiques). 
Et il ne tient pas compte de la valeur 
de facteurs de bien-être tels que les 
loisirs ou la liberté.
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Pouvoir d’achat

Quantités de biens et de services 
pouvant être achetées pour une 
somme d’argent donnée. Il dépend 
des revenus et des prix.

Prix

Somme d’argent nécessaire à 
l’échange d’un bien ou d’un service. 
Les prix sont une source importante 
d’information sur le marché et 
influencent les décisions de ses 
acteurs.

Il existe différents types de prix:

Prix à la production: prix qu’un 
agriculteur reçoit pour un produit sur 
l’exploitation agricole, à l’exclusion 
des coûts de transport ou d’autres 
services de commercialisation.

Prix de gros: prix d’un bien acheté 
à un vendeur en gros. Ces vendeurs 
achètent de grandes quantités 
de biens et les revendent aux 
détaillants. Les prix de gros sont 
supérieurs aux prix à la production 
car ils sont majorés de la marge de 
commercialisation.

Prix au détail: prix d’un bien acheté à 
un détaillant par un consommateur. 
Les prix au détail sont supérieurs aux 
prix de gros car ils sont majorés de la 
marge de commercialisation.

Prix paritaire à l’importation: 
prix payé pour un bien importé 

à la frontière, n’incluant pas les 
coûts de transaction au sein du 
pays importateur. Prix paritaire à 
l’exportation: prix payé pour un bien 
exporté à la frontière, incluant les 
coûts de transaction. Coûts générés 
pas le pays exportateur.

Produit

Bien tangible ayant de la valeur et 
pouvant être échangé.

Produit national brut (PNB) 

Valeur de l’ensemble des biens et 
des services finaux produits dans un 
pays en une année (produit intérieur 
brut) majorée des revenus reçus des 
habitants de l’étranger, moins les 
revenus des non-résidents. Le PNB 
peut être nettement inférieur au 
PIB si les revenus de la production 
d’un pays reviennent principalement 
à des individus et des entreprises 
étrangers. Mais si les individus et 
les entreprises d’un pays détiennent 
de vastes quantités d’actions et 
d’obligations d’entreprises et de 
gouvernements d’autres pays et en 
tirent des revenus importants, le PNB 
peut être supérieur au PIB.

Sécurité alimentaire

Situation où l’ensemble de la 
population ne souffre plus de la 
faim à aucun moment. Elle doit 
regrouper quatre aspects: (1) 
la disponibilité; (2) l’accès; (3) 
l’utilisation; et (4) la stabilité.

Stratégies de réduction de la 
pauvreté

Les stratégies de réduction de 
la pauvreté sont préparées par 
les gouvernements des pays en 
développement en collaboration 
avec la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international, ainsi que 
les partenaires de la société civile et 
de développement. Ces documents 
décrivent les politiques et les 
programmes macroéconomiques, 
structurels et sociaux du pays afin 
de promouvoir la croissance et de 
réduire la pauvreté, ainsi que les 
besoins de financement extérieur 
associés et les principales sources de 
financement.

Système agricole 

Systèmes agricoles individuels 
présentant des bases de ressources, 
des modèles entrepreneuriaux, des 
subsistances domestiques et des 
contraintes largement similaires, 
et pour lesquels des stratégies de 
développement et des interventions 
similaires doivent s’appliquer. Selon 
l’ampleur de l’analyse, un système 
agricole peut englober plusieurs 
dizaines ou millions de ménages.
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ACRONYMES

AAFT   Fondation Africaine pour les Technologies Agricoles

ACC    Adaptation au changement climatique

ACDI   Agence canadienne de développement international

AEM   Analyse de l’Economie des Ménages

AGRA    Alliance pour une révolution verte en Afrique

APD    Aide publique au développement 

APEs   Accord de partenariat économique 

ASARECA   Association pour le Renforcement de la Recherche Agricole en Afrique Orientale et Centrale

ASS    Afrique sub-saharienne 

BAD   Banque africaine de développement. 

BM    Banque mondiale 

CAD    Comité d’aide au développement (OECD)

CC    Changement climatique

CDAA    Communauté de développement de l’Afrique australe 

CEA    Commission économique de l’ONU pour l’Afrique 

CEDEAO   Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

CEMAC   Commission de la Communaute Economique et Monetaire de l’Afrique Centrale

CER    Communautés économiques régionales

CGIAR    Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale

CILSS   Comité permanent Inter-états de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel

CMAOC   Conférence des Ministres de l’Agriculture de l’Afrique de l’Ouest et du Centre

COMESA   Marché commun d’Afrique orientale et australe 

CORAF   Conseil ouest et centre Africain pour la recherche et le dévelopement agricole

CRDI   Centre de recherches pour le développement international

DFID    Département britannique pour le développement international
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DIE   Deutsches Institut für Entwicklungspolitik

DSRP   Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté

EAAPP   Eastern Africa Agricultural Productivity Program 

EAFF    Fédération des agriculteurs d’Afrique orientale

EIARD   L’initiative européenne sur la recherche agricole pour le développement

EMBRAPA  Entreprise brésilienne de recherche agronomique et d’élevage

FAAP   Cadre pour la productivité agricole en Afrique

FARA    Forum pour la recherche agricole en Afrique

FED    Fond européen du développement

FIDA    Fonds international pour le développement agricole 

FMI    Fonds monétaire international 

FMNR    Farmer-managed natural regeneration

FNS    Sécurité alimentaire et nutritionnelle

FOCAC   Forum sur la coopération sino-africaine

FTF   Feed the Future initiative

GRN    Gestion des ressources naturelles (NRM)

IFC    International Finance Corporation

IFPRI    Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires

IITA    Institut international d’agriculture tropicale

IMF    Institution de microfinancement 

JICA   Agence japonaise de coopération internationale

NEPAD    Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 

OCDE    Organisation de coopération et de développement économiques 

OCS    Organisations de la société civile
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OGM   organisme génétiquement modifié

OIT    Organisation internationale du travail 

OMC   Organisation mondial du commerce

OMD    Objectifs du Millénaire pour le développement 

ONG    Organisations non gouvernementales 

ONU    Organisation des Nations unies 

ONUAA   Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des Nations unies 

OSC    Organisations de la société civile 

PAEPARD  Plateforme pour les partenariats Africains et Européens dans le domaine de la 
    recherche et du développement agronomique

PAFO   Organisation Panafricaine des Agriculteurs 

PAM    Programme alimentaire mondial

PDDAA   Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 

PFR    Pays à faibles revenus 

PIB    Produit intérieur brut 

PMASA   Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire

PMD    Pays moins développés 

PNB    Produit national brut 

PNIMT   PROGRAMME NATIONAL D’INVESTISSEMENT À MOYEN TERME

PNUD    Programme des Nations unies pour le développement

PNUE   Programme des Nations Unies pour l’environnement

PRM    Pays à revenus moyens

PROPAC   Plate-forme sous-régionale des organisations paysannes d’Afrique centrale 

R&D    Recherche et développement 

ROPPA   Réseau des organisations paysannes et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest
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SACAU    Confédération des syndicats agricoles d’Afrique australe

SAM   Severe Acute Malnutrition

SFI   Société financière internationale

SRP    Stratégie de réduction de la pauvreté 

TIC    Technologies de l’information et de la communication

TSA   Tout sauf les armes

UA    Union africaine 

UE    Union européenne 

UEMOA   Union économique et monétaire ouest-africaine

UITA    Union internationale des travailleurs du secteur alimentaire 

UMAGRI   Union Magrebine des Agriculteurs / Farmers Union of the Maghreb

USAID    Agence des États-Unis pour le développement international

USDA    Ministère de l’Agriculture des États-Unis

WASH    Promotion de l’assainissement de l’eau et de l’hygiène
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